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Le port en ras , pour les pays sans 
échange postal. 

JOURNAL DE .JURISPRUDENCE ET m DÉBATS JUDICIAIRES. 
RCE HARLA Y-DU- PALAIS, Tjg 

au coin du quai de l'Horloge , 

à Paris. 

(tel lettres doivent être affranchie!.) 

AVIS. 

flous rappelons a no» abaimés qne la sup-

preatiioa «Isa journal est tu.njourn faâte dans 

les troia jijiirs «ïnî. suïveaï l'expiratîon «les 

a
O»nneiîî«nts. 

pour faciliter le service et éviter des re-

far«l«> nous les invitons a envoyer par avance 

le» renouvellements , soit par an mandat 

paya2>le à vue sur la poste, mr,H par les 8Be«-

gaserïes nationales ou générales. 

JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin : Etranger débiteur d'un Français; citation de-

vant les Tribunaux étrangers. — Biens héréditaires; 

partage; saisie immobilière; sursis; défaut de motifs. — 

Huissier, droit de transport; dislance; taxe. — Vente 

de pierres; mesurage. — Cour de cassation (ch. eiv.). 

Bulletin : Subrogé-tuteur; administration des biens du 

mineur. — Arrêt; conseiller remplissant les fonctions 

d'officier du ministère public; subrogation; débiteur 

de deniers dotaux; emploi. — Responsabilité civile; 

dommages-intérêts; compagnie d'assurances contre 

l'incendie. — Expropriation publique; déclaration d'u-

tilité. — Hypothèque légale de la femme; mari commer-

çant. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Affaire 

Bower; meurtre; les Anglais de la rue de Sèze. — 

— Tribunal correctionnel de Paris (8" ch.) : La Régie 

des contributions indirectes contre les sieurs Percheron 

et Louvei, propriétaires des cafés de la Rotonde et de 

Tortoni; épuration des eaux salées provenant des sels 

ayant servi à la fabrication des glaces. 

CHiiOXiUUE. 

et que celui rétroactivement appliqué eût pour but d'en 

opérer la rectification. La mobilité des tableaux n'impliqne 

point leur inexactitude. Au moment où ils sont faits, ils 

sont réguliers et exacts. Ce sont des instruments destinés 

à constater la distance actuelle pour servir de règle tant 

que cette distance restera la même; mais si elle varie et 

rend nécessaire la rédaction d'un nouveau tableau, la per-

ception faite, conformément au précédent, n'en constitue-

ra pas moins un droit acquis eu faveur de l'huissier qui 

n'aura fait que recevoir ce qui lui était alors légitimèment 
dû. 

Admission, en ce sens, du pourvoi du sieur FUalleu-

Bourgneuf, au rapport de M. le conseiller de Boissieux ; 
plaidant, M' Moreau. 

VENTE DE PIERRES. - MESURAGE, 

Lorsqu'il s'élève une contestation sur le mode de me-

surage de la marchandise vendue, il faut consulter d'a-

bord la Convention, et, en l'absence de toute convention, 

c'est l'usage du lieu où la livraison a dû être faite 

qui doit servir dérègle aux juges (opinion conforme de 

Pothier et de YJ. Troplong), alors surtout que des explica-

tions des parties il est résulté, pour eux, la preuve que ce 

mode de mesurage a été suivi plusieurs fois enire elles. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Taillandier, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Baynal ; plaidant, M' de Saiut-Malo. (Bejet du pourvoi du 
sieur Saunier.) 

,H su et: CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 27 décembre. 

ÉTRANGER DÉBITEUR D'UN FRANÇAIS. CITATION DEVANT LES 

TRIBUNAUX ETRANGERS. 

Le Français qui a cité un étranger, son débiteur, de-

vant les Tribunaux étrangers, sans avoir renoncé formel-

lement (renonciation qui s'induit des faits et circonstances 

de la cause) au droit que lui accorde l'article 14 du Code 

Napoléon d'assigner cet étranger devant les Tribunaux 

français pour l'exéeution des obligations entre eux con-

tractées en France, est fondé, après avoir succombé devant 

la juridiction étrangère, à renouveler sa demande devant 

les Tribunaux français. Ce droit ne peut pas eu e assimilé à 

une simple faculté d'option qui, une fois exercée, rend 

non-reeevablo à se prévaloir de l'alternative dont ou n'a 

pas voulu faire usage. C'est un droit absolu dont une par-

lie ne peut être privée qu'autant qu'elle y a renoncé d'une 

manière expresse. Si donc l'exception de renonciation 

échappe à l'étranger, il ne peut pas y suppléer par l'ex-

ception de la chose jugée; car notre législation nationale 

ne reconnaît d'autorité, en France, aux jugements rendus 

en pays étrangers, qu'après que les Tribunaux français eu 

ont ordonné l'exécution et les ont révisés. (Cette doctrine 

est conforme à celle émise dans un arrêt de la chambre 
des requêtes du 24 février 1846.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Taillan lie 1*, et 

sur ïes conclusions conformes de M. l'avocat-général Ray-

nal; plaidant, Me Bosviel. (Rejet du pourvoi du sieur Io-
nesco.) 

BIE.VS HÉRÉDITAIRES.— 

SURSIS. -

PARTAGE. SAISIE IMMOBILIÈRE. 

-DÉFAUT DE MOTIFS. 

L'article 2205 du Code Napoléon qui défend aux créan-

ciers personnels d'un cohéritier de mettre en vente la part 

indivise de ce cohéritier ne s'applique pas aux créanciers 

de la sueeession. Ainsi un arrêt qui aurait repoussé, par 

ce motif, une demande de sursis à l'adjudication d'un 

immeuble de la succession formée par un créancier de la 

masse héréditaire, serait conforme aux vrais principes 

du droit attestés par plusieurs -arrêts de Cours d'appel. 

(Voir notamment ies arrêts des Cours de Paris, de Bruxel-

les, de Bastia, de Lyon , cités par Dalloz, verbo Saisie 

immobilière), et par les auteurs au nombre desque<s sont 
MM. Grenier et Tarnbie. 

Mais est bien plus irréprochable encore l'arrêt qui, pour 

repousser un sursis à l'adjudication des biens de la suc-

cession fondé sur l'ai ticle précité, ne s'est pas même préoc-

cupé de la question qu'il soulève au fond, et s'est borné à 

1 écarter par lin de nun-reeevoir, en ce qu'un premier sur-

sis ayant été refusé, il était trop tard pour en demander 

un nouveau qui ne tendait qu'à éterniser sans nécessiiô une 

poursuite de saisie immobilière. Il n'est pas permis en 

cette matière d'entasser incident sur incident, sursis sur 

sursis. Ainsi l'article 2205 n'ayant donné lieu à aucune 

discussion ni à aucune décision devant la Cour impéria-

le» n'avait pu, uès lors, être violé, et son arrêt n'avait pas 

eu à donner d'autres motifs sur un chef qu'elle écartai!, 

comme tardivement présenté, que ceux du jugement de 
première instance qu'il adoptait et confirmait. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-

latd, et sur les con Musions conformes «le M. l'avocat-gé-

néral Ray ual ; plaidant, M" Fabre. (Rejet du pourvoi du 
Sieur Lafou de Cundaval-Killiet.) 

HUISSIER. D1.01T DE TRANSPORT. — DISTANCE. TAXE. 

En matière de taxe, et lorsqu'il s'agit de savoir quelle 

est la distance d'un heu à un autre, pour déterminer l'in-

demnité de transport due à un huissier, à rk 

rot par lui, te juge taxateur n'a pas pu consulter un tableau 

es distances tait administralivenieiit à une époque posté -
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COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Audience du 21 décembre. 

SÇBRÔGÉ-TUTEOR. ADMINISTRAI ION DES BIENS DU MIXEUR 

Le subrogé- tuteur peut, valablement se rendre adjudicataire 
des biens du mineur. 

Cet arrêt a été rendu, après une longue délibération, 

en chambre du conseil, au rapport de M. le conseiller 

Delapalme, conformément aux conclusions de M. l'avo-

cat-général Roulaud, et sur les plaidoiries de M ,s Béchard 

et Paul Fabre (affaire Valois contre Gellas). 

« La Cour, 

« Vu les art. 1594, 450 et 1596 du Code Napoléon; 
« Attendu qu'aux termes de l'art. 1594, tous ceux auxquels 

la loi ne fintevdH pas peuvent acheter; 

« Que, dès lors, la faculté d'acheter appartient d'une maniè-
re générale à tous ceux contre lesquels celte interdiction n'a 
pas été prononcée ; 

« Que les art. 450 et 1596 du Code Napoléon ont, il est vrai, 
décidé que les tuteurs ne pourraient, sous peine de nullité, 
se rendre adjudicataires des biens dont ils ont la tutelle ; 

« Mais que cette interdiction n'a pas été appliquée au su-
brogé-tuteur ; 

« Que le subrogé-tuteur, lorsque ses fonctions ne l'appel-
lent pas à agir dans l'intérêt du mineur à cause de l'opposi-
tion d'intérêts existant entre le tuteur et le mineur, n'exerce 
pas de fonctions de tutelle ; 

« Que, quels que soient ses obligations ou ses devoirs, ils 
sont distincts des obligations et des devoirs du tuteur, et 
qu'ainsi, aux yeux de la loi, les mêmes motifs ont pu ne pas 
exister pour étendre a lui les interdictions ou prohibitions 
qu'elle a appliquées au tuteur; 

« Qu'on no saurait donc, sansétendre la loi au-delà des li-
mites dans lesquelles elle a voulu se renfermer, comprendre le 
subrogé-tuieur dans la prohibition faite au tuieur, par les ar-
ticles 450 et 1596 du- Code Kapoléon, d'acheior les biens du 
mineur ; 

« Qu'en jugeant le contraire, l'arrêt attaqué a violé les arti-
cles précités ; 

« Casse l'arrêt delà Cour impériale de Toulouse, en date du 
17 mai 1850, elc. » 

Bulletin du 22 décembre. 

ARRÊT . CONSEILLER REMPLISSANT LES FONCTIONS D'OFFICIER 

DU MINISTÈRE PUBLIC. SUBROGATION. DÉBIIEUU DE DE-

NIERS DO 1 AUX. EMPLOI. 

De ce seul fait que, dans une affaire, un conseiller a 

porté la parole, aux lieu et place des officiers du ministère 

public, résulte présomption suffisame de l'empêchement 

des membres du parquet, sans qu'il soit nécessaire que 

l'arrêt constate expressément ledit empêchement. (Art. 84 

du Code de procédure civile.) 

Lorsqu'un débiteur de deniers dotaux, qui ne peut se 

libérer que moyennant emploi, s'est, en payant sa dette 

aux mains d'un tiers, qui a vendu lui-même aux époux 

dotaux un immeuble destiné à servir d'emploi, fait subro-

ger aux droits de ce tiers, dans la prévision qui', l'immeu-

ble acquis pourrait, faute de paiement intégral du prix, ne 

pas constituer un emploi utile, la subrogation ainsi con-

sentie est valable. (Art. 1134, 1250 et J251 du Code Na-

poléon.) 

Cassation, par ce dernier moyen, au rapport de M. le 

conseiller Pascalis, et conformément aux conclusions de 

M. l'avocat-général llouland, d'un arrêt rendu, le 5 août 

1850, par la Cour impériale de Crenoble (Rousset, liqui-

dateur de la maison Charles Durand (ils et C, contre le 

sieur Viallet et les syndics Perre; plaidants, M" Cuëuol, 

Mathieu-Bodet et Marinier.) 

Le même an êt déclare non-recevable, comme tardive-

ment formé, et faute de signification de l'arrêt d'admission 

dans les trois mois, le pourvoi dudit Roussel ès-nom con-

tre les époux de Montai. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. DOMMAGES-INTÉRÊTS. COMPAGNIE 

D'ASSURANCES CONTRE L INCENDIE. 

Une compagnie d'assurances, qui a été obligée d'in-

demniser un de ses assurés à raison d'un sinistre épro.ivé 

par lui, est fondée, en vertu de l'art. 1382 du Code Napo-

léon, à exercer un recours contre ce ui dont 1 imprudence 

a été la cause du sinistre. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Gaultier, et 

coulormémeut aux conclusions de M. 1 avocat-général 

Roulaud, d'un jugement rendu par le Tribunal civil oe 

Mouiargis. (Compagnie d'assurances la Providence contre 

tes époux Berlot; plaidant, W Bosviel.) 

Bulletin du 27 décembre. 

EXPROPRIATION PUBLIQUE. — DÉCLARATION D'UTILITÉ. 

Un arrêté préfectoral a pu, en vertu de la loi du 4 juil-

let 1838, qui a autorisé la ville de Marseille à construire 

un canal dérivatif des eaux de la Durance, et à consentir 

des concessions partielles des eaux dérivées, désigner 

certains terrains comme devant être cédés pour l'établis-

sement d'une rigole destinée à conduire des eaux concé-

dées. Dans ces circonstances, et en présence de la loi pré-

citée, le propriétaire des terrains désignés n'est pas fondé 

à soutenir que l'expropriation ne doit pas être prononcée 

par le Tribunal, sous prélexte qu'il n'y a pas eu déclara-

lion suffisante d'utilité publique. (Article 2 delà loi du 3 

mai 1841.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Renouard et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral Nicias Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre un juge-

ment d'expropriation rendu le 26 mai 1852, par le Tribu-

nal civil de Marseille. i,Sieur et demoiselle Seytres con-

tre la ville de Marseille. Plaidants, M" de Saint-Malo et 

Luro.) 

HYPOTHÈQUE LÉGALE DE LA FEMME. MARI COMMERÇANT. 

Pour que la femme d'un commerçant ait hypothèque lé-

gale sur les biens de son mari pour le remploi de ses biens 

aliénés pendant le mariage, il suffit que la femme prouve 

qu'il y a eu aliénation de ses propres, sans que la loi y ait 

mis, comme lorsqu'il s'agit de deniers et effets mobiliers, 

la condii ;ai#-de l'existence d'un acte ayant date cer-
taine. 

A l'égard des capitaux immobiliers, il suffit, pour que 

la femme ait droit à l'hypothèque légale, que la preuve de 

là délivrance soit établie par des actes ayant date certaine, 

sans qu'on puisse exiger que la remise de ces capitaux 

par la femme au mari soit prouvée de la même manière. 

(Article 563 du Code de commerce.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Delapalme, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral tNicias-Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt 

rendu, le 9 lévrier 1850, par la Cour d'appel de Montpel-

lier. (Syndics de la faillite Deshours-Farel contre dame 

Deshours-Farel ; plaidants, M" Thiercelin et Paul Fabre.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bresson. 

Audience du 28 décembre. 

AFFAIi.E BOWER. MEURTRE. 

DE SÈIE. 

LES ANGLAIS DE LA RUE 

L'intérêt qui s'est attaché à cette affaire, dès l'origine, 

explique suffisamment l'empressement du public à assister 

aux débats qui vont s'ouvrir. Aussi, longtemps avant l'ou-

verture de l'audience, les portes sont-elles assiégées par. 

une foule nombreuse, composée en grande partie d'An-

glais et d'Anglaises qui viennent chercher le dernier mot 

d'une affaire qui, depuis deux mois, a si vivement préoc-

cupé les esprits en France et surtout en Angleterre. On 

connaît le dénouaient funeste de la longue amitié qui avait 

uni deux Anglais, MM. Boweret Morton, tous les deux ré-
sidant en France comme correspondants de journaux an-
glais. On se rappelle qu'à la suite d'une révélation faite 

par la dame Bower à sou mari, dans les circonstances que 

les débats vont établir, celui-ci se croyant trahi par son 

ami Morton, recevant la cruelle révélation qu'il n'était pas 

le. père du dernier eirfant dont sa femme venait d'accou-

cher, se précipita sur son ami et l'étendu mort dans l'es-

calier d'un coup de couteau qu'il lui porta derrière l 'o-
reille. 

M. Bower put se soustraire aux premières investiga-

tions de la police et il passa en Angleterre. L'instruction 

se suivit en son absence, et il est revenu depuis quel mes 

jours pour se soumettre au débat contradictoire qui va 
s'engager entre le ministère public et lui. 

M. Bower a confié sa défense à M" Chaix-d'Est-Ànge, 

avocat. Il accepte les faits tels que les précise l'accusation, 

mais il en repousse le caractère crimmel. Devant un jury-

anglais il dirait qu'il plaide non eoupable (He plead no 

guilty). 

A dix heures un quart, MM. les jurés sont appelés dans 

la chambre du cousetil, où il va être procédé au tirage du 
jury du jugement. 

La Cour entre ensuite eu séance. Le siège du ministère 

public est occupé par M. l'avocat-général Meynard de 

Franc. 

L'accusé est introduit. C'est un homme de trente-cinq à 

quarante ans, blond comme sont en général les Anglais. 

Il porte d'épais favoris, et, contrairement à la mode an-

glaise, des moustaches. En prenant place sur le banc, il 

parait très ému; il porte fréquemment son mouchoir à ses 
yeux. 

M. le président : Quels sont vos noms et prénoms' 

L'accusé : Elyot Bower. 

D. Votre âge? — R. Trente-huit an?. 

D. Votre profession? — R. M i foi, mot»)eue, on m'ap-

pelait rentier ; j'écrivais beaucoup dans les journaux.... je 

ne sais pas comment vous appelés ça. 

D. Vous êtes né? — R. A Londres. 

Lecture est ensuite donnée de l'acte d'accusation 
est ainsi conçu ; 

impression profonde, et le temps qui s'était écoulé n'avait pu 
en adoucir l'amertume. 

La dame Bower avait eu l'imprudence de confier ses cha-
grins à Morton. Celui ci a-t-il abusé de ces cotifi lences impru-
dentes? A-t-il oublié que Bower était sou ami? La preuve n'eu 
est pas certaine. Mais des circonstances fatales on! pu inspirer 
à Bower la pensée qu'il avait été indignement trahi. 

Depuis plusieurs mois, la dame Bower était dans un élat 
d'exaltation qui était comme le précurseur de ce trouble com-
plet qui allait envahir son intelligence. Quinze jours avant son 
dernier accouchement, elle jtvail recommandé a la femme Pé-
pin, concierge de sa maison, de venir près d'elle aussitôt après 
sa délivance, afin d'en porter la nouvelle à Morton avec des 
cheveux du nouveau-né Le 2 septembre, après son accouche-
ment, elle disait à eete femme : « Allez anuon er à M. Mor-
ton que je suis accouchée et que l'enfant lui ressemble; que 

je ne puis lui envoyer de cheveux aujourd'hui, mais que ce 
sera pour plus tard. » Morton, en recevant ce message, ne put 
retenir e ue douloureuse exclamation : « Ah! quel malheur! » 

Cependant Morton partageait l'exaltation de la dame Bower. 
Il avait conçu le projet insensé de la faire divorcer d'avec Bo-
w-.;r et de l'épouser ensuite. Plusieurs jurisconsultes anglais, 
auxquels il s'était adressé pour connaître les moyens légaux 
de réaliser son projet, n'avaient pu le détourner entièrement 
d'une pensée si déraisonnable. 

La délivrance de ladameBuwar avaitété heureuseet tout fai-
sait présager un prompt rétablissement. Mais vers le quinziè-
me jour, une imprudence détermina la maladie appelée manie 
puerpérale, et Total d'excitation déjà existant de la dame Bo-
wer fut porté jusqu'à l'aliénation mentale. Ses parents avaient 
été appelés près d'elle. Du consentement de Bawer, Morton 
lui-même ne quittait pas la chambre de la malade ; il y pas-
sait la nuit sur un canapé. Par sa présence et ses paroles, il 
paraissait calmer l'agitation de la dame Bower. 

Le 30 septembre, cette dernière exprima l'ardent désir d'ab-
jurer la religion protestante, dans laquelle elle était née, et de 
recevoir le baptême catholique. San vœu fut accompli dans la 
soirée du même jour ; mais sa démenée, loin de se calmer, 
prit plus de force pendant la nuit suivante et dans la journée 
du i" octobre. Elle refusait do voir son mari et trouvait un 
aliment à sa fureur contre lui dans la lettre d'Isabelle Laurie, 
qu'elle tenait constamment dans ses mains. 

Le 1" octobre, vers neuf heures du soir, les parents de la 
dame Boweret la mère do son mari se trouvaient réunis à ta-
ble dans la salle à manger. Elle fit appeler Bower, qui se 
rendit dans sa chambre. Après lui'avoir reproché les actes de 
violence qu'il avait exercés sur sa personne, elle s'écria, dans 
le délire de la démence et de la fièvre, en montrant sou jeune 
enfant qu'elle tenait dans ses bras : « Cet enfant n'est pas de 
vous! il est de Morton! » Et comme Bower protestait contre 
cette révélation, sa femme, s'exaltant par la résistance même 
qui lui était opposée, ajouta : « Que le 2 décembre, en l'ab-
sence de sou mari, elle avait appelé Morton, qui avait passé 
la nuit près; d'elle, et qu'elle était devenue mère le 2 septem-
bre. — Si je croyais cela, s'écria Bower, je tuerais cet en-
fant. » 

Les paroles portèrent à son comble la folie furieuse de la 
dame Bower, et s'adressant à sa soeur qui était présente, elle 
lui dit : « Reine d'Angleterre, chassez cet homme ! » 

De tels discours, inspirés par une imagination en délire, 
n'auraient dû exciter dans l'àme de Bower qu'un sentiment de 
douloureuse pitié Mais un sentiment de cruelle vengeance 
contre celui qu'un instant auparavant il traitait en ami, s'em-
para de sou esprit. Il sortit de la chambre de la dame Bower 
et rentra dans la salle à manger. 11 était pâle et son visage 
révélait les émotions violentes q* i l'eniraîtiaient. Monon était 
assis dans la salle à manger. Bower saisit un couteau sur la 
laide et courut vers lui ; celui-ci. comprenant que cette colère 
de Bower s'adressait à lui, s'etant levé précipitamment, il se 
dirigeait vers l'antichambre pour fuir par l'escalier principal. 

La dame Bower mère, voulant reteinr son fils, le saisit par 
son vêtement ; mais ce vêtement se déchira entre ses mains, et 
elle tomba par l'effort que fit iiower pour se dégager. 

Morton avait'traverse l'antichambre, et il descendait rapide-
ment les premières marches de l'escalier, quand il fut rejoint 
par Bower, qui lui porta près de l'oreille gauche un violent 
coup de couteau. Morton tomba pour ne plus se relever. Sa 
mort avait été le résultat d'une hémorrhagie foudroyante, cau-
sée par la section de l'artère carotide gauche. A la vue de cet 
homme étendu sans connaissance, Bower comprit l'éuormité 
du crime qu'il venait de commettre. Il remonta les marches de 
l'escalier, et demeura comme anéanti. 

Eu apprenant que Morton paraissait être mort, il rentra 
dans l'appartement, changea de vêlements, se munit d'argent, 
et, profitant du trouble causé par cet événement, il put des-
cendre par l'escalier de service et sortir de la maison sans 
être aperçu ; il ne fut pas arrêté d'abord et parvint à se réfu-
gier en Anglelerre. 

C'est par suite de sa constitution volontaire qu'il comparaît 
aujourd'hui devant le jury. 

On fait retirer les quatorze témoins appelés par l'accu-

sation et un témoin assigné à la requête de Bower. 

M' Chaix demande que M. le comte de Monljoyeux, 

propriétaire de la maison rue de Sèze, 2, soit autorisé à 

se retirer de l'audience pour y être entendu plus tard. 
Cetle autorisation est accordée. 

qui 

Elyot Bower, d'origine anglaise, a épousé, en 1842, Fanny 
Wickery, déjà veuve; il a eu d'elle cinq enfants, dom ledermer 
est ne le 2 septembre 1852. 

(sans le cours de l'année 1-48, Bower vint s'ét dilir à Paris 
avec sa famille*. Il était correspondant de journaux ang'ais pu-
bliés à Londres, et il habiiaii un appartement situe au cm 
quièiiie étage, rue de Seze, u° 2. 

Une étroite liaison existait cotre lui cl Saville Morton, son 
compatriote, également correspondant de journaux anglais. 
Ils travaillaient eu commun pour la rédaction de la correspon-
dance qui était expédiée à Londres. Morton était Pain i de la 
famille Wickery, et il éiait connu de la dame Bower depuis 
sou enfance. 

La dame Bower semblait, en apparence, jouir d'un bonheur 
complet. Elle paraissait être l'objet des so.ns assidus de son 
mari, mais sa vie antérieure n'était pas sans nuages. Souvent 
elle avait à souffrir du caractère violent de Bower et peul-èire 
même de ses iutidéliiés. 

Eu 185', elle avait reçu d'Isabelle Laurie, demeurant à 
Londres, une lettre par laquelle celle jeune femme s'accusait 
d'avoir cherché a lui enlever l'attachement de sou mari. Cette 
révélation avait produit sur l'esprit delà daine Bower une 

INTERROGATOIRE DE L ACCUSÉ. 

M. le président : Vous avez toujours habité Londres 
avant de venir eu France? 

L'accusé : Oui, monsieur; mais j'étais venu souvent à 
Paris. 

D. Vous écriviez dans les journaux anglais? — R. Oui. 

D. Vous étiez à Paris correspondant du Morning-Ad-
vertiser? — R. Oui. 

D. Vous avez fait vos études à Cambridge? — R. Oui 
monsieur. 

IX Vous avez épousé, à Londres, Fanny Wickery? — 
R. Oui, monsieur. 

D. Quel âge avait-elle? — R. Vingt-quatre ans. 

D. Vous avez eu d'elle cinq aidants ? — R. Oui. 

D. Quel âge a l avant-dernier ? — R. Quatre ans et 
demi. 

D. C'est on 1848 que vous êtes veau à Paris? — R 

Oui, au commencement ; j'ai fa.t venir de suite ma fa-
mille. 

D. Vers quelle époque ? — R. Au mois d'octobre. 

D. Vous avez toujours habité nie de Sèze? — R. Oui. 

D. Vouséthz triera eurespoudanl du Morning -Adrer-

User>— R. J'émis alors correspondant du ùlnrniiw-
Posl. ? 

D. Vous avez connu Saville Morton? — R. Nous avions 
étudié ensemble à Cambridge. 

"se destinait à être architecte? - R. Son père est 
le Irlandais oui avait une uraiiHo f..rto,.,. • 

D. Il se 

un comte Irlandais qui avait une grande fortune. 

D. Oui, mais il était fils cadei ? - R. C'est égal il de-
vaitavoir de quoi vivre. 

D. Il étudiait les arts ? 

la peinture. 
R. Il était allé à Rome étudier 
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D. Il était correspondant du Daily-News ? — R. 
Oui. 

D. C'est en cette qualité qu'il a été envoyé à Conslanti-

nople, à Vienne et à Madrid? — R. Oui. 

D. Il s'éiait livré à l'étude de la médecine ' — R. Il s'é-

tait exercé chez les Arabes. 11 avait une certaine réputation 

à cet égard. 

D II est revenu à Paris en 1849 ; il revenait de Madrid ? 

— R. Non, monsieur, de Berlin. 

1). Vous travailliez ensemble à vos correspondances? 

■— R. Nous nous aidions mutuellement de nos observa-

tions. 

D. Vous travailliez souvent chez lui? — R. J'allais fer-

mer mon courrier chez lui. 

D. Vous vous voyiez presque journellement?— R. Oui. 

D. Vous l'avez présenté à votre femme ? — R.OliIil 

était connu plus anciennement que moi. 

D. Il connaissait la famille de votre femme? — R. De-

puis longtemps. 

D. Vous avez dîné chez lui avec votre femme? — R. 

Trois fois, je crois. 

D. Vos relations sont devenues de plus en plus intimes? 

Votre intérieur n'a pas toujours été heureux? — R. Oh! 

mon intérieur était le plus heureux du monde. 

D. Vous vous êtes laissé aller à des actes de violence? 

— R, Jamais de la vie. 

D. Mes témoins en déposeront. — R. Je serais heureux 

de l'entendre. 

D. Que vouliez-vous dire quand vous disiez à un té-

moin : « Dieu m'a donné un ange, et je me suis conduit 

avec elle comme une brute. — R. Je faisais allusion à ce 

que je ne lui ai pas toujours été Adèle. 

D. Un témoin parle de votre brutalité. — R. C'est le 

frère de ma femme, mon ennemi intime. 

D. Vous avez un jour porté un coup de pied à votre 

femme. — R. C'est une infâme calomnie. 

D. Votre femme vous l'a reproché dans votre dernière 

entrevue. — R. C'est une idée que sa famille lui avait mise 

dans la tète. 

D. Vous ne désavouez pas vos infidélités? — R- Je suis 

malheureusement obligé d'en convenir. 

D. Vos infidélités étaient nombreuses et publiques?—R. 

Ni nombreuses ni publiques. 

D. Crawford déclare le contraire, et c'est votre ami. — 

R. C'est un homme loyal, mais il était plus l'ami de Mor-

ton que de moi. 

D. Il est une de ces liaisons qui a pris un caractère ex-

traordinaire et que voire femme a connue, je veux parler 

d'Isabelle Laurie. — R. Cette femme m'a suive sept fois à 

Paris, et sept fois je l'ai renvoyée. 

D. Cette liaison a été la cause de longs chagrins pour 

votre femme. — R. Elle avait cessé depuis longtemps. 

D. Celte jeune femme a été effrayée du mal qu'elle avait 

causé, et elle a écrit à votre femme pour implorer son 

pardon ? — R. Cette lettre est de 1847 ou 1846. 

D. Non, non, cette lettre paraît être de 1850. — R. C'est 

une erreur, ma femme l a reçue à Londres avant 1848. 

D. On voit, par des fragments de lettres recueillis de-

puis la mort de Morton, que votre femme faisait remonter 

vos torts aux premiers temps de votre mariage. — R. Je 

n'ai pas vu ces fragments. 

M. le président donne lecture de divers fragments, qui 

paraissent, par leur contexte, justifier la réponse qu'y fait 

l'accusé en disant : « Ma femme écrivait toute la journée; 

c'est dans ses accès de dérangement qu'elle a écrit tout 

cela. » 

D. Morton avait eu la pensée de faire divorcer votre 

femme d'avec vous? — R. Je l'ai su depuis mon retour eu 

France et après avoir lu les papiers que j'ai vus. 

D. Votre femme paraît avoir eu la même pensée ? — R. 

C'est Morton qui la lui suggérait. 

D. Votre femme invoque ses souffrances passées et le 

témoignage de M. Bevan, solicitor anglais. — B. Ma fem-

me savait que ma liaison avec Isabelle avait cessé depuis 

longtemps, et jamais, je le répète, ménage n'a été plus 

heureux. 

D. Mais récemment Isabelle vous avait écrit une lettre 

pour vous reprocher la grossesse de votre femme? — R. 

Ce sont les parents de ma femme, mes ennemis acharnés, 

qui parlent de cetio lettre,que jen'aijamais vue ni eux non 

plus. 

D. Vous les croyez capables de parler d'une lettre qui 

n'aurait pas existé? — B. Très capables. 

D. Les assiduités de Morton ne vous ont jamais inquié-

té ? — R. Jamais. 

D. Vous avez eu une explication avec iui cependant ?— 

R. Un jour, M. Morton, qui avait l'habitude de boire beau-

coup de Champagne, est venu chez moi et il a dil quelque 

chose de shocking (d'inconvenant) dans mou saiou. Ma 

femme en a été dégoûtée et je l'ai c ongédié. Nous sommes 

restés un an sans nous voir. 

D. Comment vous êtes-vous revus? — R. A un dîner 

donné par un ami commun aux Frères-Provençaux. 

D. Votre femme est accouchée le 2 septembre? — R. 

Oui, el très heureusement. 

D. Elle s'est levée vers le 16, est restée exposée au froid 

et elle est tombée malade? — R. Oui. 

D. Vous n'avez pas, dès les premiers jours, fait connaî-

tre son état à Morton? — R. J'étais chez iui quand on m'a 

annoncé que ma pauvre femme avait un accès de folie. Il 

m'a offert de venir avec moi et de m'aider à la soigner. 

D. Ce ne serait pas ainsi que les faits se seraient passés.' 

Vous auriez supplié Morton -de venir avec vous? — B. 

C'est dans la suite de la maladie. 

D. Morton avait sur lui une lettre qu'il écrivait à un 

ami, le sieur Mdnes, lettre qui n'a pas été achevée et qui a 

évidemment pour date le jour où Morton est mort. En 

voici quelques passages : 

Je regarde autour de moi en ce moment où j'ai un quart 
d'heure de calme pour chercher un cœur dévoue comme le vô-
tre, pour y déposer tout ce que le mien renferme de dou-
leurs. 

Je suis installé depuis quatre jours comme garde malade 
près de la femme d'un ami, dans sa propre maison, sur ses 
propres et pressantes instances. Il m'en a supplié les larmes 
aux yeux. Elle est folle, mais cependant pas assez pour déses-
pérer complètement du retour de sa raison. 

C'est la quatrième nuit que je veille, et le jour je suis en-
core là, parce qu'elle ne veut rien prendre que de moi, rien 
manger que de ma main. Elle est soignée par Velpeau, Du-
bois, et il y a près d'elle un jeune homme tristement ignorant, 
le nommé, etc.. 

Le mari était reste trois jours sans me parler de la maladie 
de sa femme, que je n'ai appr.se que par hasard, à la porte, 
en Lisant ma visite, etc.. 

D. La soirée du 30 septembre a été fort agitée? — R. 

Oui. 

D. Vous aviez fait venir de Londres la famille de votre 

femme? — R. Oui. 

D. Elle a manifesté l'intention d'abjurer sa religion? ■— 

R. Oui ; elle m'a fait demander mou consentement que je 

lui ai donné, et j'ai envoyé chercher un prêtre à la Made-

leine : ou Ta baptisée. 

D. L'exaltation de la lièvre s'est portée à l'exaltation re-

ligieuse? — R. Oui, monsieur; elle a refusé de me voir, de 

voir ma mère. 
D. M. Paul Dubois a été appelé de nouveau en consul-

tation ? — R. Oui. 
D. N'est-ce pas après cette consultation qu elle a eu un 

accès de l'ohe farieu»? ~ 0ul I 011 l'eveiiauide Lad-

minifclraliou des télégraphes, j'ai trouvé tout le monde hors I 

de la chambre de la malade ; j'en fis des reproches et l'on 

me dit qu'elle avait voulu tuer sa sœur, qu'elle avait arra-

ché à Mort- ai une poignée de cheveux. 

D. On les a retrouvés sur lui ? — 11. Je le crois. 

I). Si quelque chose pouvait vous éclairer sur son état 

mental, c'étaient de pareils actes? — R. Oui, mats elle 

avait des moments lucides. 

D. C est peu de temps après que les faits de l'accusa-

tion se sont passés? — R. M. Morton est sorti pendant que 

je prenais quelque chose dans la sallo à manger. Il m'a 

quitté en me serrant la main. On m'a dit que ma femme 

me demandait, et je suis allé près d'elle. 

D. Elle vous a parlé de la religion catholique ?-— R. Elle 

avait toujours eu du goût pour la religion catholique. 

D. Ne vousa-t-elle pas supplié île limiter?—R. Oui. 

D. Et vous lui avez promis de le faire? —R. Oui, mon-

sieur ; elle m'aurait demandé de me faire couper un bras, 
je l'aurais fait. 

D. Elle vous a reproché de n'avoir pas été un bon mari? 

— R. Oui, de n'avoir pas été un mari fidèle. Je me suis jelé 

à genoux en lui demandant pardon. Elle m'a dit: « Ne par-

lons plus de cela. Tiens, me dit-ehe, vois-tu cet enfant ?— 

Oui. —L'aimes-tu eomme.les autres? — Plus que les autres, 

puisqu'il est plus polit, plus gentil. — Eh bien! il n'est pas 

île toi; il est de Saville Morton,— Si je croyais cela, lui dis-

je, je le tuerais, car nous ne pouvons vivre tous deux en-

semble sur la terre. » Puis elle s'écria : « Reine d'Angleter-

re, chassez cet homme. » Et elle eut un accès do folie. 

Bientôt elle revint à elle ; elle était calme et me dit : 

« Maintenant c'est passé, causons. Je veux savoir si vous 

croyez coque je vous ai dit sur l'enfant? — Non, mon 

amie, je ne le crois pas. — Eh bien, dit-elle, écoutez-moi. 

Le 2 décembre vous étiez à Londres, votre ami Saville a 

passé la nuit avec moi. S^st-ce vrai? dit-elle en s'adressant 

à la concierge. » Cette femme me regarda et rie répondit 

pas. « Allons, dit ma femme, répondez à monsieur; je 

vous ordonne de lui dire ce qui s'est passé. — Oui, ma-

dame, dit la portière, il a passé la nuit ici. » Et alors ma 

femme se mit à compter sur ses doigts : 2 janvier, 2 fé-

vrier, 2 mars, et ainsi jusqu'au 2 décembre, jour de l'ac-

couchement. Ça faisait neuf mois. « Y croyez- vous main-

tenant? » dit-elie. Je n'en entendis pas davantage, et je 

pariis comme un furieux. 

D. Vous avez passé par la salle à manger? — R. C'élait 
inévitable. 

D. Vous y avez vd Morton. — R. Oui. 

D. Que lui avez-vous dit ? — R. Je lui ai dit : « Est-ce 

vrai, ce que je viens d'apprendre? » Il n'a rien répondu. 

Il y avait un couteau sur la table, je me suis jeté dessus, 

et Morton s'est levé pour fuir. Je l'ai poursuivi, je l'ai at-

teint dans l'escalier, qui était fort sombre, et j'ai frappé 

sans savoir où ni comment. 

b. Vous êtes remonté ensuite?— R. Oui, je ne savais pas 

ce que j'avais fait. J'ai entendu la servante dire : « Ah ! 

mon Dieu! il est mort. » J'ai pris de l'or et je suis parti 
pour aller chercher un médecin. 

D. Un médecin, pour qui ? — R. Pour Morton. 

D. Vous le croyiez mort? — R. Je ne savais pas ce que 

je faisais. 

D. Y êies-vous allé? — R. Oui. 

D. Vous avez été sur le boulevard? — R. Oui; je sais 

bien qu'on dit que j'étais sur le boulevard fumant mon ci-

gare ! Croyez-vous que cela soit vraisemblable ? quand le 

télégraphe me signalait de tous côtés ! 

D. Vous étiez parti par le chemin de fer du Nord ? — 
Oui, pour Boulogne. 

D. De là vous avez écrit une lettre à votre beau-frère, et 

nous y lisons : « Dites-moi comment mon ange de femme 

se porte depuis mon départ. » Vous aviez donc abjuré vos 

soupçons sur votre femme? — R. J'avais la tête perdue. 

D. A Londres, vous avez écrit une autre lettre où vous 

exposez l'horreur de votre position et où vous annoncez 

l'intention de vous présenter à la justice. C'est ce que vous 

avez l'ail. Vous n'avez pas autre chose à déclarer; nous al-

lons entendre les témoins. 

AUDITION DEE TÉMOINS. 

Après une courte suspension d'audience, on appelle le 

premier témoin. „ 

Marianne Simonnin, cuisinière. 
D. A quelle époque êtes-vous enlrée comme cuisinière chez 

Bower? — R. Le 2 août 1832. 
1J. Quelle était la situation de santé de M me Bower? — R. 

Elle était dans une grossesse avancée, et souffrait comme les 
personnes dans cette position. 

' D. N'uvez-vous pas remarqué quelque trouble dans ses idées? 
— R. Oui, mais j'attribuais ça à son énit. 

D. Elle vous parlait de sou mari? — 11. Elle s'en plaignait, 
et je lui disais qu'elle avait tort, parce que monsieur était bon 
pour elle; il avait tous les soins qu'on peut avoir pour une 
femirie. 

I). Vous n'avez jamais rien remarqué? — R. Non, Monsieur, 
seulement une fois monsieur était en colère; il gesticulait 
avec le couteau et la fourchette pour découper. Apres le dîner 
elle me dit : « N'< st-ce pas qu'il a voulu me frapper avec son 
couteau? — Oh! madame, lui dis je, vous avez toujours de 
mauvaises idei-s sur monsieur. Il tenait son couteau pour dé-
couper, mais pas pour vous frapper. » 

1). Elle est accouchée le 2 décembre? — R. Oui. ... 
D. Heureusement ? — R. 'très heureusement. 
I). Quelques jours après, elle s'est relevée et a pris froid? — 

R. Oui ; elles'est remiseau lit et son élat n'a fait fait qu'empi-
rer. Le lail lui a monté à la tête, et elle a eu le délire. J'ai dit 
à monsieur : « 11 ne tant pas trop la contrarier ; ça la ren-
drait folle. » En effet, monsieur était aux petits soins pour 
elle. 

D. LejouroùM. Morton est mort, toute la famille de M'"" 
Bower était, près d'elle? — R. Oui, M. Bowêr l'avait fait venir 
pour calmer sa femme ; mais je crois que ça l'a plutôt exal-
tée. 

I). Elle a reçu le baptême? — R. Oui, monsieur. Le prêlre 
a dit en s'en allant : « Celle femme ne me paraît pas avoir sa 
tête. Elle m'a donné une pièce d'orque je ne crois pas devoir 
garder. Nous lui dirons de la garder et de la donner aux pau-
vres. » 

D. Ce jour-là, on a dîné fort tard ? — R. Oui, monsieur 
étant sorti pour aller au télégraphe afin de taire venir sa tan-
te. Madame eut un accès, et ebe disait : « Qu'on chasse cet 
homme! c'est un tyran. Donnez à M'"" Laurent l'ordre qu'il 
ne remeiie plus les pieds ici. » 

M. Bower arriva el ine dit de demander à sa femme de le 
recevoir, qu'il se ferait catholique. M"" alors se mita écrire 
une lettre a son mari ; puis, tout à coup : Il vaut mieux qu'il 
vienne, dil elle. J'allai chercher monsieur, qui se jeta à ge-
noux près du lit, embrassant les mains de s'a femme. Elle se 
mit à lui faire des reproches comme d'habitude. Je sortisulors, 
el en passant dans la salle à manger, je vis M. Monon Cette 
vie me fit mal. J'allai chercher mou rôli, et quand je revins 
ils éiaient ions les deux dans l'escalier. J'ai entendu un cri, et 
monsieur est remonté. 

Je suis descendue de suite; j'ai vu M. Morton. . Il a poussé 
un soupir... et il est mort. Monsieur s'est jeté dans les bras de 
sa mère eu pleurant beaucoup. « Ce n'est pas tout, lui ai-ja 
dit, il faut vous sauver. Avez vous vos papiers? — Oui. — De 
l'argent? — Oui — Eh bien 1 partez de suite. » Je l'ai conduit 
dans son cabinet de toilette; je l'ai fait changer de redingote, 
et je l'ai l'ail descendre par l'escalier de service. Je ne sais 
rien de plus. 

Al. le président : Bower, vous entendez ce qu'a dit le té-
moin sur les plainles que lui (portait voire femme? 

L'accusé : Ma femme se plaignait à tout le monde. 
A7. le président : Fille Simonnin, quels sont les reproches 

que la le e llnwer adressait à son mari dans la chambre? 
Le témoin : Elle disait beaucoup du choses que je nie rap-

pellerais si on me remettait sur la voie; j'ai une mauvaise 
niémoiie. 

Al, l'avoeal- général : Ne disait-ello pas qu'elle avait du ac-

coucher le 2 septembre? 
Le témoin : Elle disait que M. Morton avait couché avec elle 

le 2 décembre 1831, et elle me disait de déclarer à son mari 

s
;
 e

iie ne m'avait pas toujours dit qu'elle accoucherait le 2 
septembre ; elle ne m'avait jamais dit cela ; elle invoquait alors 
le témoignage de la concierge. 

L'audiencier, sur l'ordre de M. le président, développe un 
paquet qui contient la redingote que perlait l'accusé et le 
couieau dont il s'est servi. L'accusé et le témoin reconnaissent 
ces objets. 

Al- le ^résident : Ce coutrau est faussé. 
Al' Chaix : Ce ne peut être par la violence du coup ; il était 

de telle nature qu'il n'a pu fausser le eouleau. 
Al. le président : A cet égard, la déclaration des médecins 

est forme le. 
M' Chaix : Enfin, le témoin peut - i I dire si Morton venait 

souvent chez Bower ? 
Le lémoin : Tr s souvent dans la journée, quand monsieur 

n'y était pas. Madame le recevait dans le salon; il dessinait. 
D. N'y a-t-il pas eu une scène à ce sujet? — R. Ah ! ouï ; ça 

venait, je crois, à propos d'un «•'&»» que monsieur a trouvé un 
jour et qu'il a déchiré, à cause d'un dessin qu'il y avait 
trouvé. 

Louise■■Française Sureau, femme Pépin, concierge, rue de 
Sèze, 2 : Le jour do l'événement, on est venu me chercher pour 
faire le ht de M"" Bower. M me Bower me dil ensuite : « Allez 
voir comment se porte M. Morlon? » puis elle m'envoya de-
mander i M. Bower s'il voulait se l'aire catholique. M. Bower 
dit qu'il voulait bien, et il se mit à genoux. C'est alors que 
madame lui dit : « Cet enfant n'est pas à vous. — Mon amie, 
dit monsieur, c'est le mal qui le fait dire ça; si tu disais vrai, 
je tuerais cet enfant. — Je vous dis que cet enfant n'est pas à 
vous ; il est de M. Marron ; il a élé conçu le 2 décembre 1851. 
Et. puis madame s'écria : « Reine d'Angleterre, chassez cet 
homme ! * 

Monsieur s'élança hors de la chambre et j'entendis bientôt 
un cri dans l'escalier. M. Bower remonta... il était pâle, dé-
fait. Il demandait : « Est il mort? » Je ne savais de qui il vou-
lait parler; je sus bientôt que c'était de M. Morton qu'il par-
lait 

Un mois avant l'accouchement, madame Bower m'avait re-
commandé de lui monter directement les lettres d'Angleterre 
que lui écrivait sa tante. Je lui eu montai une un soir et je 
trouvai un jeune enfant couché avec elle. « Comment, madame, 
l'enfant couche avec vous, et monsieur ? — Oui, dit-elle, c'est 
pour empêcher que monsieur m'approche. — Vous avez tort, 
lui dis-je, de faire cela. — Oh! dit-elle, je sais ce que je lais. » 

Une autre fois, le soir, je montai, et elle me dit qu'elle at-
tendait M. Morton. Je lui dis qu'elle avait tort el qu'elle de-
vrait bien cesser ces relations. 

I). Comment saviez-vous qu'elle avait des relations ? — R. 
Oh ! je le voyais bien; madame me donnait souvent des lettres 
et des paquets pour M. Morton. Le 2 septembre, quand elle 
accoucha, elle médit d'aller avertir M. Morlon, de lui dire 
qu'elle avait un garçon el que c'était son vrai portrait. Je fi: 
la commission, et il s'écria : « 0 ciel ! quel malheur ! » 

D. Le 1 er octobre, M me Bower a-t-elle dit à son mari que 
l'enfant était de Morton? — .R. Oui,* et monsieur a dit : « Si 
je croyais que ce fût vrai, je tuerais cet enfant. —Vous tueriez 
cet enfant! s'écria-t-elle ; vous êtes donc le diable? » 

D. A-t-elle compté les mois sur ses doigts? — R. Non, je ne 
me le rappelle pas. » 

D. A-t-elle invoqué votre témoignage ?—R. Je ne crois pas. 
Al. le président : Vous en avez dit plus long devant le juge 

d'instruction. 

Le témoin: Oh ! monsieur, j'en dis le plus longque je peux 
Si je n'en dis pas davantage, je vous prie de m'excuser... C'est 
que ma mémoire n'y est pas. 

M e Cbaix-d'Est-Ange lit la première partie de la déclarajion 
de ce témoin où sont établies les relations de Morton et de 
M me Bower. 

M. le président : Est-ce que pour la nuit du 2 décembre 
1851, vous avez quelque souvenir précis? 

Le témoin : Il est venu le soir, n'est reparti que vers trois 
heures du matin en mettant un flambeau dans ma loge. Cela 
se renouvelait toutes les fois que M. Bower s'absentait. 

Le sieur Georges Crawford, barrister (avocat) : J'étais très 
lié avec Morton et je connaissais beaucoup Bower et sa femme. 
J'ai été appelé chez M. Bevan, solicitor (avouéj anglais, et j'y 
ai trouvé Morton qui disait : « La séparation, le divorce et le 
mariage, ce sont les seuls moyens de guérir M'me Bower, et je 
suis prêt à tout. Il faudra sonder Bower à cet égard. » Je d 
que c'élait impossible; qu'il ne se déciderait jamais à se sé 
parer de sa femme. 

Le lendemain, M'"" Bower était malade ; Bower partit pour 

aller chercher un médecin, et j'offris de l'accompagner. Nous 
allâmes chez M. Paul Dubois. Pendant le trajet, Bower ne fit 
que parler de sa lemme, disant sans cesse que Dieu lui avait 
donné un ange, que depuis dix ans il s'était conduit comme 
une brute. Je lui dis de ne pas se désoler et de songer à gué 
rir sa femme. 

Quand M. Dubois lui eut dit que la maladie de sa femme 
ne devait pas l'inquiéter, il parut fort content, et revint ch 
lui plus gai qu'il n'en était parti. J'ai la conviction qu'il ne 
savait rien de ce qui se passail chez lui, et je voyaia bien alor 
qu'il ne fallait pas songer à ce qu'il consentît à une sépara 
tion ou à un divorce. 

D. Vous avez reçu de Bower un billet qu'il vous écrivait 
d'auprès du lit de sa femme? — R. Oui ; cette lettre se termi-
nait ainsi : « Ma pauvre, pauvre femme! Les choses sont au 
plus mal ; je mérite tout ce qui m'arrive. » 

D. Vous n'avez plus rien à dire? — R. Je désire rectifier 
quelque chose que j'ai entendu dans l'acte d'accusation. Il y 
est dit que les jurisconsultes anglais n'ont pu détoprner Mor-
ton de ses projets de divorce. Je n'ai pas vu Morton depuis 
qu'il m'avait parlé de ce projet; si je l'avais vu, j'aurais cher-
che à l'en détourner. 

D. Avez-vous reçu des confidences de Morton, relativement 
à ses rapports avec M"" Bower?—K. Jamais. 

'D.' Devant le commissaire de police, le 2 octobre, vous avez 
dit que Morton aimait M me Bower d'un amour tellement déna-
luré qu'il en perdait l'esprit? — R. Oh ! monsieur, on n'a pas 

compris ce que j'ai dit : on a mal traduit mes paroles. J'ai 
pu dire que j'avais des soupçons, niais rien à l'appui. 

M. le président lit au témoin sa déclaration devant le juge 
d'instruction, déclaration bien opposée à celle reçue par le 

commissaire de police : le témoin la déclare parfaitement 
exacte. 

Joseph Bacon, domestique de Morton: J'élais au service de 
M. Morton au moment de sa mort. J'ai souvent porté des let-
tres à M me Bower de la part de M. Morton, et de madame à M. 
Morton. M. Mortona dîné quelquefois chez M. Bower cl ainsi de 
suite. Ils étaiem 1res bien. C'e-i M. Bower qui est venu chercher 
Al. Morton en lui disant que sa femme élait folle, qu'il fallait 
qu'il vienne... Il est paru et il est resté absent huit jours, 
fendant deux jours seulement, il est venu faire sa toilette à la 
maison; les autres jours jesuis allé lui porter, chez M. Bower 
de quoi faire sa toilette. 

Le jour yù M. Morton est mort, je suis .allô lui porter une 
lettre de la part de son secrétaire ; je l'ai trouvé mort au pied 
de l'escalier. , 

Jacques Campbell, médecin anglais : Le 2 octobre, vers 
onze heures, en rentrant chez moi, je trouvai quelques lignes 
écriles eu anglais sur mon livre de visites, par lesquelles on 
me priait de passer de suite chez un monsieur Buwer, rue de 
Seze, 2; cet écrit était daté de huit heures trois quaris. Je 
me rendis de suite rue de Seze, et je trouvai le cadavre d'un 
homme mort. Le commissaire de police était là avec des pom-
piers. Je demandai qui m'avait luit appeler, et personne «e 

put me répondre. Cependant je finis par comprendre ça. C'était 
M. l'uni Dubois qui m'avait indiqué comme pouvant le rem-
placer. Je lus introduit près d'une dame au lit, tenant nu en-
faut dans ses bras. Elle me reçut assez bien, el linil par me 
dire du mal de sou mari qu'elle n'aimait pas, beaucoup de 
bien d'un monsieur Morlon qu'elle aimait beaucoup. Je reslai, 
parce que c'était une scène a émouvoir non-seuli meiil les gens 
du monde, mais même un médecin. Tout à coup, après ni'a-
voir examiné avec attention, il paraît qu'elle me trouva de la 
ressemblance avec quelqu'un qu'elle n'aimait pas, et elle se 
mua crier; « C'est le diable! c'est le diable! (faite relrn, Sa-

luons! vade rétro, Satanas 1 ) » et elle répela cela plusieurs 
fois. 

J'essayai de la calmer, ce fut on vain. Elle se mit à n'inju-
rier, se leva même el me poursuivit. Je me retirai, bien en-
tendu, pendant qu'on cherchait à la calmer. Mais elle aperçut 
mon ombre ivlléicc. par une lumière de la salle à manger. « Il 
est la 1 il est la ! criuil-ello I Qu'un le chausu I qu'un le chasse I » 

La folie continua toute la nuit; il n'y eut Kuèro d 

que vers les six heures du malin heure à laquelle in „
Ca,nie 

retiré. n ^ n '° suis 

Le sieur l.crond-l'cpin, concierge : J'étions avec m
fl
 r„ 

dans ma loge, quand M . Morton descend et médit •«][ r
a

„
 me 

1er; prêlez-moi un chapeau. » Je monte donc et on m r' 
« Il faut descendre, c'est votre femme qu'on demandé , 
descends donc et ma femme monte. M. Morton rentre 
dil : « Vous n'êtes pas monté? — Au contraire, que j

e
 i.?

1
 I

ne 

puisque je suis descendu ; on a demandé ma f'euirrm e ■ • 
....i. i .1:. ... :i ... ■ Kiikt 

Uti quart d'heure après j'entends du bruit dans l'escaf 
un cri ; je cours, croyant que c'était ma femme qui tombait V' 
cinquième au rez-de-chaussée. Je monte vite et je dis m 

« Cré nom ! qu'y a des gens dégoûtants de cracher surT '' 
rampes! » (On rit.) Je monte toujours, toujours, et j'arrive 
quatrième étage, où je trouva le cadavre de M. Morton i 

criai à ma femme : « l'erme la porte en bas, que'personne ne 

Al. le président : Cependant Bower est sorti. 

Le lémoin : Je sais bien, j'avais pourtant dit à ma fen 
« Vite, vile, ferme la porte ! » me '• 

Henriette Galiba dépose au moyen d'un interprèle •
 c

 • 
moin ne comprend pas le français. Il résulte de ses décf '

e
" 

tions qu'elle était, comme garde malade chez la dame R
 ara

" 
depuis quelques jours quand les faits du i" octobre oiu^*" 
lieu. Elle a assisté à la conversation de la dame Boweret T 
son mari, mais comme ils parlaient français, elle n'a

 r 
compris à ce qu'ils disaient. Puis la dame Bower a dit en 
glais : « La reine d'Angleterre ordonne qu'on chasse cet f>

 a
"~ 

me. » M
mï

 Bower a eu la lièvre el le délire jusqu'au le?" 
main malin. e ~ 

Le témoin a vu les violences dont M me Bower a usé en\c 
sa sœur et même envers Morton. 

Al. Etienne Luc Berlin, docteur médecin : Je connais M 
Bower depuis quatre ans. 11 me fit prier de donner des soin 
à sa femuie pendant l'accouchement qu'on attendait. Je ne hn 

me rendre à son désir, parce que je devais ni'absenier ; mais 
je fis faire l'accouchement per un collègue que j'indiquai. 

Le 23 septembre, je revins voir M"" Bower, sur la demande 
de son mari. Je la trouvai très faible et je déclarai qu'il f

a
i_ 

lail donner une nourrice à l'enfant, et en tous cas trouver le 
moyen de la séparer de son enfant. Elle déclara qu'elle n'y 
consentirait jamais. Elle paraissait déjà exaltée. Eile disait 
qu'on voulait faire une nouvelle scène de la duchesse de Pras-
lin, et que la garde qui était près d'elle était chargée de lui 
donner le poison. J'engageai la garde à se retirer pour quel-
ques heures. 

Le 29 septembre, M. Bower vint me chercher à l'hôtel Meu-
rice et j'exigeai qu'on appelât M. Dubois en consultation ce 
qui eut lieu. M. Dubois constata les symptômes de la manie 
puerpérale. Le soir, vers sept heures, M. Bower vint chez moi 
e' me dit : « Ma femme est tout-à-fait folle, que faut-il laire?» 
Je lui conseillai de prendre une ceinture chez un baudagiste 
en attendant qu'on pût diriger la malade dans une maison 
spéciale. J'y allai le soir et je trouvai la malade en fureur. On 
vint dire à M. Bower que madame le demandait. Je lui dis de 
n'y pas aller. Ou insista de la part de sa femme. Je partis là-
dessus. 

Mais le soir, à neuf heures, on me dit que M. Bower était 
venu chez moi; qu'il (paraissait fort agité et qu'il avait dis-
paru aussitôt. Je pensai qu'il venait me chercher pour sa fem-
me, et que la maladie continuait. Ce n'est que le lendemain 
que j'ai appris ce qui s'était passé dans la soirée. 

D. Quel jour avez-vous constaté les symptômes de la mala-
die diie manie puerpérale? — B. Dès le 24 septembre, mou-
sieur le président. 

D. Vous avez vu Morton le 1 er octobre dans la soirée? — R. 
Oui, monsieur le président; il vint me chercher en médisant 
que la fureur de M m" Bower allait croissant ; qu'elle avait 
frappé sa sœur et qu'elle lui avait à lui même arraché une poi-
gnée de. cheveux. Il me les montra. 

On lés représente au témoin, qui les reconnaît. 
M. le -président : Bower, c'est ajirès l'événement que vous 

êtes allé chez M. Berlin ? 
Bower : Oui, monsieurle président, c'est ce que j'ai eu l'hon-

neur de vous déclarer; j'allais chercher du secours pour Mor-
ton. 

M. Charles Iliggens, médecin, a accouché M"" Bower. Cette 
déposition est sans intérêt. 

M. Ambroise Tardieu, professeur agrégé à la faculté de 
médecine : J'ai été chargé par le juge d'instruction de prati-
quer l'autopsie du cadavre de M. Morton. C'était un homme 
très foit, mais dont le corps était détérioré par des affections 
anciennes. Le corps ne présentait qu'une seule blessure laite 
dans la région du cou, derrière l'oreille. La mort avait dû être 
instantanée. 

De la taille de M. Morton, de la situation de la blessure, il 
est résulté pour nous la conviction que celui qui avait frappe 
devait, être placé dans une position supérieure à celle de la 
victime et à sa droite. 

Le couteau qu'on nous a représenté a pu et dû servir à faire 
cette blessure. La lame a élé faussée, quand elle a rencontre 
les vertèbres cervicales. 

M. le président donne lecture delà déposition de M. Cou-
dreux, beau-frère de Morton, qui habite Bordeaux. 

On entend le porlier de la maison qu'habite M. le docteur 
Bertin. Ce lémoin confirme ce fait déjà déclaré, que. le 1" oc-
tobre l'accusé est venu à neuf heure* chercher M. Bertin. | 

M. lecomte de Monijoyeux, propriétaire de la maison, rue 
de Sèze, 2, est entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire de 
M. le président. Ce témoin rend hommage à la probité, à l'no-
norabililé de l'accusé. 

Al' Chaix-d' Est-Ange : Et comme père de famille? 
Le lémoin : Il ne m'est revenu que du bien sous ce rapport. 
L'un de MM. les conseillers lit une fort longue déposition de 

la dame Wilson, née Wickery, sœur de la dame B 'Wer. Les 
divers actes de folie dont il a été question dans les débals y 

sont de nouveau racontés par ce témoin. _ , 
L'ac usé : Je n'ai rien à dire sur cette déposition, si

 ce
,"^,

s 

quelle est faile par mou ennemie la plus cordiale. C'est à ell 
que son mari écrivait : « Emparez-vous des enfants ; je vai 
employer tous mes efforts à amener ce misérable assassin de-

vain la justice anglaise ou la justice française. » 
AI. le président: Ce témoin ne dépose que d'un fait gr*) 

contre vous, c'est le reproche de votre femme à l'accasiou ou 
coup de pied que vous lui auriez donné. 

L'accusé: Je ne l'ai jamais frappée. 
D. Votre femme vous l'a reproché ? — R. Je lui »> râ ' 

pondu que c'élait sa famille qui lui suggérait cette pensée.^ 
D. Il n'en reste pas moins acquis que votre femm.6 ses 

plainte devaut elle de cette voie de fait. — K. Ah ! je 
qu'elle avait dit que celle voie de fait avait eu heu (leva 
eile. 

L'audience est suspendue. , , ^ 

A la reprise de l'audience, la parole est donnée 4 « • 

l'avocat-général Meytiard de Franc pour soutenir I ac
cU

" 
sa tion. 

L'organe du ministère public s'attache à enlever l'«*^r 
derrière laquelle s'est retranché l'accusé. Il souiienl ,

mie
.fj

8 
wer n'a pas dû ajouter foi aux révélations que lui '

alta
,' ij

g 
femme; elle etail sous l'empire iiiconleslable d'une » 18 '* 
que les médecins avaient parfailemeut déterminée

 ler 
verlissait de la lobe de sa femme, tout lui détendait d

 a
J'
jU

^. 
fui aies révélations. Et d'abord la nature même de

 ces
^^J 

latiuns, une femme coupable de faits semblables se g» 
bien de les révéler. Si c(!e énonce des faits semblables, <j 
qu'elle est folle, c'est qu'elle nient, c'est qu'elle ne sau 
qu'elle dit. ,

 crU 
M. l'avocat-général soutient, de plus, que Bower n a pas ^ 

à ce que lui disait sa femme, parce que s'il y eût cru,
 11 et

 her 
l'enfant d'abord et sa femme ensuite, avant d'aller cm' 

Morlon dans la salle à manger. j p
a

c-
Lo ministère public examine la question de savoir -

re 
cusé peui se placer derrière l'excuse légale admise en ' 
de meurtre par l'article 32i du Code pénal quaiK .1 il y

 )ifl 
graul délit d'ad ni 1ère, et il soutient que cette l)r0."'t'/,„,e!it 
saurai! couvrir l'accusé, parce que rien n'étubht leg ^ 
l'adultère. M. l'uvecal-gei.eral pense (pie s'il sagissa

 ef 
débat en matière d'adultère ou de séparation de corps.

 Jajra 

serait impuissant à prouver l'adultère de sa
 te ,nme

 jj, soi' 
prononcer la plus légère condamnation, soit conii 
contre son complice, s'il existait encore. 

M. l'avoeal c rat s'élève vivement, en termi '
 wp

o»; 
semblables cirio» „j

a 

cou»* 
33. 

la pensée d'il. l 'acquittement 'tous do ^""""".'"^(Tj". j'orga'"3 

Ce aurait proclamer une déplorable impunité. 
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m insistant sur la nécessité d'un verdict af-
ft*Tr déclare qu'il comprend que le jury veuille le modi-
fir,n ,' Z,

r
,r nar une déclaration de circonstances atténuan-

fi
ef e

ui
 permettra a la Cour de proportionner le châtiment à 

l8
M .°fhaix prend ensuite la parole dans l'intérêt de Bower. 

.. «aminé la conduite de cet accusé au point de vue d,, .,,o_ 

bile qui l'a l
,0,Hsé

'
 Es,

:
i! vn,i sa

,
fjin,nn fùt ai 

Est " 
Le -

îilrfXe 1
 Avrfnl cette date, tout le monde sait que Morlon 

Lion amant, et tout le monde plaint Bower. Interrogez donc 

Bacon, 
„„nl-i ou II uuucou^oo..^. „. -----
q

 c, liower à Morton. Interrogez donc la portière sur les visites 

que Morton fin. son amant, le père de son enfant ? 
, défenseur lésout ces questions affirmativement. « Voyez,, dit-

1 induite de celte femme avant le 1" octobre, depuis le 

«r octobre! Avant cette date, tout le mondi 
i ion amant, et tout le monde plaint Bow 

" le' domestique de Morton, sur ces billets et sur ces pa-
mi'il porte successivement et toujours en secret delà feni-

Bower à Morton. Interrogez donc la portière sur les visites 
Morton sur le moment où elles ont lieu, sur leur durée et 

if* leur caractère Interrogez cette portière sur les confidences 
'die a reçues, sur la mission qu'elle a dû remplir après 

tWuchemeiit auprès de Morton, air ces cheveux qu'elle de-
ail remettre au père de I enfant, sur celle heureuse ressem-

îa nce dont elle devait lui l'aire honneur ! Et qu'on ne dise pas 
,'elle était folle alors, car l'ordre donné le P r octobre était 

M réitération de l'ordre donne quinze jours avant l'accouche-
ment' Interrogez le portier, interrogez tout le monde. 

Après le 1 er octobre, interrogez M™' Bower elle-même, sa 
conduite, ses regrets. Ses regrets! mais ils ne sont pas pour 
son mari'; ils sont pour l'homme qu'elle a perdu, pour l'objet 
J)

e
 ses plus chères affections. 
Dira-t-on que ces regrets étaient le résultat de sa folie? 

Mais depuis ces faits malheureux, M me Bower est à Londres, 
parfaitement rétablie, et c'est pour Morton qu'elle élale sou 
deuil, c'est Morton qui nourrit ses regrets, et, quand elle écrit 
à Paris, ses lettres sont encadrées de noir En voici une 
qui témoigne de sa douleur inconsolable, et cette douleur, c'est 

pour Morlon qu'elle l'éprouve ! 
M c Chaix-d'Est-Ange reprend le récit des faits de la soirée 

du 1"' octobre, et il se demande s'il est possible que la loi pu-
nisse Bower pour avoir frappé le séducteur de sa femme. « Il 
l'a frappé, dit-il, je ne dis pas qu'il s'en honore, mais il l'a 
frappé parce qu'il ne pouvait faire autrement. Il l'a tué, parce 
qu'il devait le tuer, parce qu'il fallait qu'il le tuât. Ah ! mes-
sieurs, je sais qu'on n'aime pas les assimilations avec de sem-
blables positions ; mais je vous le demande: quel est donc ce-
lui de nous qui, placé comme l'était Bower, n'aurait pas fait 
ce qu'il a fait ? Ah ! pour moi, je le dis, il a fait ce qu'il a dû 
faire, et je ne saurais condamner un homme qui a fait ce que 
j'aurais fait, parce que je ne saurais me condamner si j'avais 

tait ce qu'il a fait. » 
Après un récit dramatique de la soirée du 1" octobre, M" 

Cfia /x-d'Est-Ange termine eu disant : 
On vous a dit, messieurs, on a dit devant vous, devant nous 

tous, que Bower avait agi légèrement, sans preuves précises 
de l'adultère de sa femme ! Oui, on vous a dit qu'avec les faits 
du procès, on portait le défi à Bower de faire condamner sa 
femme comme adultère. Si Morton était là, a-t-on dit, vous 
seriez impuissant à prouver l'adultère devant la justice; vous 
ne trouveriez ni un magistrat pour y croire, ni une loi pour 
le punir! 

On vous a dit cela, messieurs, et il ne fallait pas vous le 
dire. Voyez donc où nous allons avec ce raisonnement! Com-
ment! avec les faits que vous savez, quand un homme, un ami, 
s'est glissé chez Bower, a séduit sa femme, sa femme si chas-
te, si pure jusque-là; qumd cet homme, ne se contentant pss 
de l'adultère qu'il commet, sème autour de lui des paternités 
adultérines ; quand cette femme, se parant de son adultère, dit 
au mari : « Cest là, il y a dix mois, dans ton lit, qu'un ami 
m'a possédée, et cet ami est le père de cet enfant que 
tu crois le tien, qui est celui de ton ami ! Et quand ce mari, 
la rage dans le cœur, poussé par mille mil ions de furies, 
canine l'a dit l'accusé, recourra à la justice, viendra em-
brasser l'autel de la loi, on lui dira simplement : « Ce 
n'est pas assez prouvé; la loi ne peut rien pour vos dou-
leurs; elle est impuissante à venger vos injures! » Eh 
bien! alors, ce mari demandera à son bras la vengeance 
que la loi lui refuse... Et voilà pourquoi il ne faut pas dire 
ce qu'a dit M, l'avocat-général, et voilà pourquoi Bower a 
bien lait de faire ce qu'il a fait. 

Cet homme, messieurs, appartient à une nation qui esl fière 
à juste droit de ses institutions, d'une nation qui nous a pré-
cédés dans la voie du progrès. Il était hors des atteintes de la 
justice française, inviolable pour elle, et cependant il est re-
venu se jaire juger par elle. Il a eu raison; je ne dis pas que 
notre justice est la meilleure du monde, mais je peux dire 
qu'elle est la première. Il reviendra à Londres el il dira à ses 
compatriotes ce que c'est que la justice française, avec quelle 
religieuse attention le jury français écoute les débats, avec 
quelles lumières et quelle conscience il juge les affaires qui 
lui sont soumises. C'est un hommage qu'il rend ànotre justice, 
un hommage qu'il a bien l'ait délai rendre. Vous ne l'excuse-
rez pas, vous l'acquitterez. Croyez-vous que vous lui donne-
rez l'impunité? L'impunité! oh! non. La soirée du l*r octo-
ore.sera pour lui le sujet d'un remords éternel. En l'acquit-
tant, vous lui donnerez, non pas le bonheur, mais au moins le 
repos. 

M. le président commence son résumé à six heures et 
demie. 

A huit heures moins un quart, le jury se retire pour dé-

libérer sur l'unique question qui lui est posée. 

Trois minutes après, un coup de sonnette annonce que 

Je verdict esl arrêté, et le jury rentre à l'audience pour 

faire connaître l'acquittement de Bower. 

Quelques mots de bravo! dont l'accentuation trahit la 

nationalité, se font entendre. Ou fait revenir l'accusé et M. 

le président prononce l'ordonnance de mise en liberté. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8 e ch.). 

Présidence de M. Prudhomme. 

Audience du 28 décembre. 

W RÉGIE DES CONTRIBUTIONS IKDIftECTBS CONTRE LFS SIEURS 

PàRCHEïlON ET LOtVET, PROPRIETAIRES DES CAFÉS DE LA 

ROTOXDE ET DE TORTOXI. ÉPURATION DES EAUX SALÉÏS 

PROVEXAST DES SELS AYANT SERVI A L \ FABRICATION DES 

CUCl S, 

M e Roussel, avocat de la régie des contributions indirectes, 
«pose que des procès-verbaux constatent qu'il existe dans les 
'•«oratoires des cafés de la Rotonde et de Tortoni, des chau-
meres disposées pour le raffinage du sel. Les propriétaires de 
^s deux établissements, MM. Percheroti et Louvet, n'ont pu 

l!;r que ces chaudières leur servaient effectivement à épurer 
es / aux salées provenant de la foute des sels ayant servi à la 
préparation des glaces. Or, dit Me Rousset, c'est la une cou-
JWvent,

0I1
 formelle à l'article 13 du décret du 17 mars 1852, 

"f1 c°nçu : « Les raffitieurs de sels bruts, dus sels neufs ou 
c^,5., ""purs de toutes espèces et provenances, et les fabri-
ro ,° su / ■'''> libres, par licence ou commissionnnés, se-

obim wUlU '" S ' com,,ne 'os 'ahrieauts de produits chimiques, aux 
gâtions éiiumérées eu l'artieléll de la loi du 17 juin 1850.» 

c'iati'heres. 
iJ a d,Jm: *' eu de prononcer l'amende et la confiscation des 

Purs 
baux espèces de sels existent dans le 

rés devenaient passibles de droits; la Cour de cassation, enfin, 
a adopte les motifs des premiers juges. 

C'est alors qu'a élé rendu le décret du 17 mars 1832, qui 
soumet les raffineurs de sols « de toutes espèces et de toutes 
provenances » aux mêmes obligations que les fabricants de 
sels. 

C'est dans cru, état de la législation que la question se pré-
sente aujourd'hui devant le Tribunal. 

MM. Percheron et Louvet, par l'organe de M e Caiguet, leur 
défenseur, disent : Nous ne faisons pas lo commerce d'épurer 
des sels impurs pour les livrer à la circulation sans avoir ac-
quitté les droits. Nous sommes lrmonad.ers, et rien de plus. 
Nous achetons des sels sur lesquels la régie a perçu les droits 
lorsque nous nous en servons ; nous pouvons faire de ce sel 
tel usage que bon nous semble, l'utiliser à noire gré, dans 
notre industrie de limonadier. 

Le but de la loi, ajoiilenl-ils, est de soumettre les établisse-
ments qui font concurrence au commerce loyal en livrant à la 
circulation des sels épurés qui" n'ont jamais acquitté les droits, 
mais non de sévir contre des industries particulières qui 
opèrent sur des sels qui ont payé les droits. 

M» Rousset, pour la régie des contributions indirectes, a 
repoussé ce système. 

Le Tribunal, après avoir entendu les réquisitions de M. 
Rolland de Villargues, substitut, qui a conclu au renvoi des 
prévenus, a statué en ces termes : 

« Attendu qu'il résulte du procès-verbal du 17 juillet der-
nier, que Percheron et Louvet ont extrait le sel des eaux salées 
qui leur servent à la fabrication des glaces ; 

« Attendu que de la combinaison des articles 51 de la loi du 
24 avril 1806 avec le décret du 22 mars 1852, il résulte que 
la seule possession de chaudières destinées à l'épuration et au 
raffinage des sels par l'évaporation des eaux salées est une 
contravention à l'article 51 de la loi du 24 avril 1806; 

« Attendu qu'on ne saurait admettre comme excuse à cette 
contravention-, que le prévenu, en laissant évaporer les eaux 
salées, ne fait que continuer l'usage pour lequel il a acquis les 
sels dont s'agit ; 

Qu'eu fait, ces sels sont, au moins pour la plus grande par-
tie, des sels de salpêtre, iesquels, au moment de la livraison 
par Liguey, salpêlner, indiqué par les contrevenants comme 
les leur ayant vendus, n'ont pas été dénaturés comme ils au-
raient dû l'être, do manière à ne pouvoir jamais être ramenés 
à un état qui les rende propres à la consommation; 

" Que l'opération à laquelle se livrent les contrevenants a 
pour effet de perpétuer cet état de choses illicite ; 

« Vu l'article 51 de la loi du 24 avril 18u6, le décret du 22 
mars 1852 et l'article 10 de la loi du 17 juin 1840 ; 

« Déclare bonne et valable la saisie opérée par le procès-ver-
bal susdaté ; 

« Ordonne la confiscation des objets saisis, dit que les sieurs 
Percheron et Louvet seront tenus d'en faire la remise,Sinoii les 
condamne, Percheron à payer la somme de 3,0i)0 fr., Louvet 
celle de 2,000 fr. , montant de leur estimation ; 

« Condamne Percheron et Louvet à 500 fr. d'amende, con-
formément à l'article 10 de la loi du 17 juin 1840, fixe à une 
aimée la durée de la contrainte par corps. 

CHRONIQUE 
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PARIS, 28 DÉCEMBRE. 

La Cour impériale est saisie de plusieurs procès qui 

présentent la question de savoir si les dettes contractées 

par l'ancienne liste civile du roi Louis Philippe sont, par 

l'effet du relour à l'Etat des biens dépendant de cette liste 

civile, à la charge du domaine. 

Sur l'appel d'une de ces causes à l'audience d'aujour-

d'hui (P* chambre, présidence de M. de Vergés), M. l'a-

vocat-général Mongis s'est joint à l'avoué du domaine, M e 

Labois, pour une remise à quinzaine, en faisant observer 

que M. le ministre des finances est investi en ce moment 

de toutes les pièces, et que de son travail pourrait résul-

ter une solution amiable de ces contestations assez nom-

breusees. 

La Cour a prononcé la remise demandée. 

— Voici la liste des affaires qui seront jugées par la 

Cour d'assises pendant la première quinzaine du mois de 

janvier prochain, sous la présidence de M. le conseiller 

Jurien : 

Le 3, Piedgrand, vol avec effraction dans une maison 

habitée ; Coupé, vol par un ouvrier où il travaillait ; Gué-

rin, idem. Le 4, Vallin, vol par un serviteur à gages avec 

fausse clé ; Lesieur, détournement par un commis salarié; 

Aucouroux, idem. Le 5, Lalouetté, tentative de vol avec 

escalade ; femme Bocage, vol par une femme de service 

à gages; Bouchet et Fleury, faux en écriture privée. 

Le 6, femme Grenier, vol par une ouvrière où elle tra-

vaillait; femme Fèvre, idem; fille Darras, femme Chalde-

bas et Chaldebas, idem el recel. Le 7 et le 8, Dreux et 

filie Dreux, faux en écriture privée ; Topin, vols avec 

fausses ciés et effraction. Le 10, Séran, vol avec effraction 

dans une maison habitée; Rouzeau el femme Camus, ban-

queroute frauduleuse. Le 11, Barbier, faux en écriture de 

commerce; Thiébaut, attentat à la pudeur sur une jeune 

fille. Le 12, Duvan, idem; Janin, détournement par un 

commis saiarié; Thayot, faux en écriture privée. Le 13, 

Fremonl et femme Jacquet , vol conjointement, la nuit, 

dms une maison habitée: Weinschonek et Ledoux, faux 

en écriture de commerce; femme Couillard, vol par une 

domestique. Le 14, Perotti el Hautecloque, faux en écri-

ture privée; Sureau, attentat à la pudeur avec violence. 

Le 15, femme Mondout et Schmit, vol avec fausse clé par 

une domestique, et recel; Roussel, attentat à la pudeur 

avec violence. 

— « M 11 " Agladin, ayant déjà servi dans plusieurs mai-

sons recommandables et munie des meilleurs certificats, 

désire trouver une place de femme de chambre. 

« Elle peut pro luire, comme garanlie de sa bonne con-

duite et de son économie, un coupon de rentes 4 1[2 pour 

cent, formant un capital d'environ 1,600 francs, un livret | 

de la Caisse d'épargnes, attestant un dépôt de 810 francs, j 
et de plus une somme de 1,000 francs comptant. S'adres-

ser à SI" Buland, rue des Poulies, 18. » 

Telle est l'insertion qu'avait fait faire dans les Petiles-

A(fiches M lu Agladin, ou pluiôt M"" Bolot, car l'autre nom 

n'était qu'un pseudonyme. 

Deux jours après, un jeune homme se présentait chez 

M"" Buland : •< M"° Agiadin, s'il vous plaît ? —. Elle esl 

sortie, monsieur. - Ma laine, j'ai lu sa demande d'une 

place, et je viens pour lui en procurer une cin /. un de mes 

amis, médecin è Auteoil.» La dame Buiand donne rendez-

vous pour le lendemain au jeune homme et à M"" Bolot. 

A I heure fixée tous deux étaient au rendez-vous. Le 

médecin était un homme marié, père de famille, les gages 

étaient convenables; il ne restait plus qu'à présenter la 

femme de chambre. Il est convenu que le jeune homme 

fera cette présentation le lendemain. 

Le soir M"' Bolot vient voir son amie, M me Buland, qui 

lui dit aussitôt qu'elle l'aperçoit : « Dites donc, le jeune 

homme qui doit vous présenter, c'est un médecin. — Ah ! 

— Oui, je l 'ai reconnu pour être de mou pays, il m'a nom-

mé plusieurs personnes que je connais; il paraît qu'il a 

beaucoup de taienl; il est reçu il y a dix-huit mois seu-

lement, il a déjà ont; clientèle ; malheureusement il n'a pas 

d'aigcnt pour s établir, et à Parts il faut représenter ; il dit 

que quelqu'un qui pourrait lui prêter 1,000 fr., ce serait 

une bonne affaire. » La conversation en reste là. 

Le lendemain, le jeune médecin vient prendre la femme 

de chambre et lui dit : « J'ai vu mon atinid'Auleuil, il apris 

quelqu'un avant hier ; mais, si vous voulez, je vous prends 

chez moi.— Pour être votre femme de chambre? — Non, 

t pour avoir soin de ma maison et faire la cuisine ; vous la 

ferez comme vous pourrez, je ne suis pas difficile ; je vous 

donnerai tant par an. » 

Les gages étaient bien beaux, la pauvre fille accepta et 

consentit, après avoir consulté son amie, à prêter 1,000 
francs au jeune docteur, pour s'établir; que craignait-elle? 

Elle avait vu un certificat qu'on lui avait dit être un di-

plôme, elle avait une garantie sur les biens de la mère de 

son maître, son argent lui rapporterait de gros intérêts: elle 

donna donc ses 1,000 fr. d argent comptant ; on loua un 

logement rue des Moulins, on le lit très- gentiment meu-

bler; à Paris, il faut rept osciller beaucoup. 

Ou s'installa dans cet appartement. Qu'arriva- t-il ? Hé-

las ! le docteur était jeune et beau, el la gouvernante ten-

dre et confiante; ou parla d'amour. L'amour d'un jeune 

médecin pour une femme de chambre, ça flatte ! La sensi-

ble Bolot fut flattée, et quand son maître lui demanda de 

vendre sa petite Fente elle n'eut pas la force de lui refuser 

ce sacrilice. La rente fut vendue, toujours pour repré-

seniei', afin d'attirer la clientèle qui ne venait pas. 810 

îi itiics restaient à la caisse d'épargnes, c'était la der-

nière Ressource do la malheureuse fille ; l'amour eût 

été impuissant à la lui arrracher, mais elle avait compté 

sans l'hymen, oui, l'hymen!... Le docteur lui avait dit : 

« Encore cela, et notre position est assurée, et je t'é 

pouse. » Epouser un docteur !... elle femme de cham-

bre! On retira les 810 francs, on les employa, et la 

clientèle ne venait pas davantage. Aussi, disait la future 

épouse, c'est de votre faute : vous dites toujours que vous 

mettiez une plaque de docteur-médecin à votre porte et 

vous ne la mettez pas. — « Je la mettrai, » répondait le 

docteur. 

En attendant qu'elle fût son épouse, la pauvre fille fai-

sait son métier de fem ne de charge ; elle raccommodait 

les vêtements de son futur mari, et un jour tombait d'un 

paletot la pièce suivante : 

Reçu de M. Legagneux, pour MIle Ménard, la somme de 250 
francs pour le prix d'un fonds de crémerie qu'elle a acheté. 

Paris, le 6 octobre 1852. 
Signé FAIVRE. 

Le 6 octobre !... et M 11' .Bolot était entrée chez Lega-

gneux (c'est le nom du docteur) vers la fin de septembre; 

c'est donc avec son argent qu'on achetait des fonds de 

crémerie à une rivale? puis, en vidant la poche, on trou-

vait des factures récentes de tailleurs, de bottiers, de 

chapeliers, de cafetiers ; c'est donc pour se vêtir qu'on 

la dépouille? On continue les perquisitions dans le 

secrétaire , et l'on découvre une preuve que jamais 

le perfide Legagneux n'a été reçu médecin , qu'il a 

été simplement sous-aide médecin militaire ; on cherche 

encore et on trouve... quoi?... l'acte de mariage de Le-

gagneux ! 

Il n'y avait plus rien à faire qu'à s'adresser à la justice, 

c'est ce que fit l'infortunée Bolot, el aujourd'hui le faux 

docteur comparait devant la police correctionnelle sous 

prévention d'escroquerie. 

La victime apprend que l'homme qu'elle devait épouser 

a déjà été condamné à trois ans pour faux, et à six mois 

pour escroquerie; que les biens sur lesquels on lui adonné 

hypothèque n'existent pas; elle entend condamner de 

nouveau son amant à deux ans de prison. Entrée toute 

confuse à l'audience, elle en sort en pleurant; elle l'a 

aimé ! 

—LeGouvernementaordonné ladémolition des baraques 

qui, en 1848, avaient élé construites sur l'esplanade des 

Invalides. Les sapeurs du 1" régiment du génie se sont 

mis immédiatement à l'œuvre, et déjà une grande partie 

de ce casernement a disparu. Trois sapeurs, les nommés 

Roffat, Jeunesse et Jeannin, ayant été signalés à l'autorité 

supérieure comme inculpés d'avoir soustrait une certaine 

quantité de plomb provenant de ces démolitions, le géné-

ral commandant en chef la P" division a donné l'ordre 

qu'ils fussent sur-le-champ traduits devant le Conseil de 

guerre. 
Ces trois militaires, porteurs d'un lourd fardeau renfer-

mé dans un sac, parcouraient les boutiques de ferrailleurs 

de la rue de Sèvres et des rues adjacentes, cherchant à 

vendre le plomb dont ils étaient nantis. Leur conversation 

fixa l'attention d'un passant, qui alla officieusement infor-

mel' le commissaire de police de la section de Babylone. 

Aussitôt M. Lemoine-Ta /herat mit ses agents à la pour-

suite de ces militaires, dont deux furent arrêtés au mo-

ment où ils venaient de déposer leur paquet chez un mar-

chand de vins de la rue du Montparnasse. C'est sur le rap-

port de ce fonctionnaire que la justice militaire a procédé 

contre les sapeurs Roffat, Jeunesse et Jeannin, qui com-

paraissent devant le Conseil de guerre, présidé par M. le 

colonel Filhot deCamas. 

Les accusés protestent de leur innocence et soutien-

nent qu'ils ont reçu ce plomb d'un artilleur qui leur a dit 

avoir le droit de le vendre; mais, quand M. le président 

leur demande de faire connaître cet artilleur, ils s'y re-

fusent. 

M. le commandant Delatlre, commissaire du Gouverne-

ment, dans un réquisitoire fortement motivé, démontre 

que les trois sapeuis du génie Roffat, Jeunesse et Jeannin 

ont agi d'un commun accord pour commettre la soustrac-

tion frauduleuse qui leur est reprochée, et requiert contre 

eux l'application sévère de la toi. 

Mes Robert-Dumesnil et Dudouy présentent la défense 

des trois sapeurs. 

Le Conseil se retire pour délibérer. Lorsqu'il rentre en 

séance, M. le président lit le jugement. A peine M. le co-

lonel Filhol de Camas a-t-il prononcé la déclaration de 

culpabilité, qu'il est interrompu par les cris perçants d'une 

jeune femme qui, tout en pleurs, se précipite malgré les 

gardes vers le Conseil, et tombe à genoux devant les ma-

gistrats militaires qui se tiennent debout à côté de ieurs 

sièges. « Non ! non! il n'est pas coupable! » s'écrie plu-

sieurs fois cette femme. 

M. le président : Quelle est cette personne ? 

La jeune femme : Non, messieurs, il n'est pas coupable! 

Je suis la fiancée dé Jeannin Sans son arrestation, nous 

serions déjà mariés... 

.M. le président, avec bienveillance : Retirez-vous, ma-

dame, n'interrompez pas la justice. Retirez-vous, je ne 

pois vous laisser là. 

Deux gardes de la gendarmerie d'élite de service près 

le consen prennent celle femuie et l'emmènent au banc des 

témoins. 
Le calme étant rétabli, M. le président a continué la lec-

ture du jugement. Lorsque la voix de l'honorable colonel 

a fait entendre ees mois: « Condamne Jeannin à la peine 

de trois ans de prison, » la jeune femme pousse un cri en 

DÉPARTEMENTS. 

RHÔNE (Lyon). — On lit dans le Salut public de Lyon 

du 26 décembre : 

« Pendant la nuit, à trois heures, le factionnaire placé 

devant le Palais-de-Justicea été l'objet d'une attaque qu'on 

ne peut expliquer que comme une de ces lâches vengean-

ces auxquelles l'esprit révolutionnaire, encore frémissant 

dans l'ombre où l'a rejeté la main puissante du 2 décem-

bre, se livre de temps en temps, comme pour attester qu'il 

vit encore etqu'il n'a pas renoncé à ses odieuses espéran-

ces. 

« Comme deux individus paraissaient se diriger de son 

côté, le factionnaire qui, si nous sommes bien informé, 

s,; trouvait être un chasseur de Vincennes, cria « Qui 

vive?—Ronde de police! lui fut-il répondu. » Le militaire 

invita les survenants à venir lui dire le mot de ralliement. 

L'un d'eux s'approche, dit avoir oublié le mot de rallie-

ment et demande au factionnaire de ie lui donner. Le chas-

seur, trouvant cette demande suspecte, voulut saisir son 

interlocuteur au collet, et alors celui-ci porta vivement la 

main à sa poche, s'arma d'un pistolet, qu'il déchargea sur 

le l'actionnaire. Heureusement le militaire avait la main 

ouverte, la balie a passé entre les doigts écartés, ne fai-

sant qu'une écorchure assez légère. En même temps les 

agresseurs prenaient la fuite. 

« Le chasseur de Vincennes a fait feu immédiatement 

de sa carabine, mais, gêné par sa capote, il ne paraît pas 

qu'il ait atteint les malfaiteurs, que protégeait d ailleurs 

l'obscurité. 

« L'alerte étant donnée par celte double détonation, on 

est accouru ; on a fait des battues dans toutes les direc-

tions sans retrouver la trace des misérables. La police 

continue activement ses recherches. Nous espérons que les 

auteurs de cet odieux guet-apens seront livrés à la jus-

tice, qui saura rassurer les bons citoyens consternés par 

ces lâches attentats. 

« On a trouvé par terre un pistolet et une boîte tubu-

laire contenant de la poudre de munition, du papier de car-

touche et de nombreuses balles non fondues, mais fabri-

quées à coups de marteau. 

« Le factionnaire a reçu immédiatement les soinsde M. 

le docteur Hugener, qui demeure dans le voisinage, et 

qui, encore levé, est accouru aussitôt ; il a constaté que 

la blessure, ainsi que nous le disons plus haut, n'a pas de 

gravité. » 

— Un jour de la semaine dernière, un huissier se pré-

sentait chez le sieur P..., ouvrier tisseur, habitant l'une 

des rues qui avoisinent la place Bellecour, muni d'un ju-

gement emportant l'expulsion du sieur P... de son domi-

cile et la vente de ses meubles si le débiteur ne payait une 

somme de 60 fr. Ce malheureux était hors d'état de s'ac-

quitter, et l'officier ministériel se mit en devoir de dé-

monter et d'enlever le métier, qui était l'unique ressource 

comme le seul meuble à peu près que possédât l'ouvrier. 

Celui-ci, dans son désespoir, essayant de résister à l'exé-

cution, l'huissier envoya l'un de ses témoins requérir l'as-

sistance du commissaire de police. 

Ce magistrat, arrivé sur les lieux, fut frappé de l'horri-

ble misère qu'il y trouva : une famille composée de cinq 

personnes, le mari, son jeune frère, sa femme, deux en-

fants, l'un âgé de deux ans, l'autre au sein de sa mère, 

tous presque nus, hâves, exténués par le travail et les 

privations; point de meubles, pour le lit de la paille, point 

de couvertures ni de linge, tel fut le spectacle qui s'offrit 

aux regards du magistrat. 

L'huissier, cependant, insistait pour accomplir son 

mandat, et la pauvre famille allait être jetée sur la voie 

publique. 

M. le commissaire de police, visiblement ému, sortit 

précipitamment, mais c'était pour revenir presque aussi-

tôt. Un quart d'heure après, il trouvait la femme P... dans 

l'escalier et lui mettait dans la main 60 fr. en lui disant : 

« Payez l'huissier et ne parlez de cela à personne. » 

Nous ne voulons pas désigner pjus explicitement le 

magistrat dont l'humanité a conservé à de pauvres gens 

un asile et le moyen de gagner le pain de chaque jour; 

mais les malheureux de son arrondissement qui liront ces 

lignes le reconnaîtront sans peine. Ces actes de généro-

sité lui sont familiers, c'est une famille de plus seulement 

à ajoutera la liste de celles qui bénissent son nom, et qui 

plus d'une fois ont eu à révéler de pareils traits de bien-

faisance. 
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Rome, 5 0[U 97 — | 
Empr. 1850 97 lp2 | 

FONDS DE LA VILLE, ETC 

Oblig. de la Ville... 
Emp. 25 millions. . . 
Emp. 50 millions.. . 
Rente de la Ville. . . 
Caisse hypothécaire. 
Quatre Canaux 
Canal de bourgogne. 
Banque foncière. . . . 

VALEURS DIVERSES. 

Il.-Fourn. de Monc. . —-
Lin Cohin 645 
Gaz français — 
Tissus de lin Marber. 853 

1196 23 

170 -
1200 — 

1235 -

A TERME. 

3 0[0 
4 Ii2 Op) 18b i 
Emprunt du Piémont (1849). 

1" I Plus Plus 
Cours. I haut. bas. 

81 75 11™ 
105 90 105 25 
100 10 10U -

81 50 
103 75 
100 10 

Bern. 
cours. 

81 — 
105 25 
100 — 

essaima s>£ raa CQTÈB AU «A&QCXT. 

Saint-Germain 
Versailles (r. g.). - -
Paris à Orléans. . . . 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . . 
Marseille à Avignon 
Strasbourg à Bâle.. 
N'ord 
Paris à Strasbourg. 
Paris à Lyon 
Lyon ii la Méditerr. 

— - ! Montereau à Troyes. — 

331 25 777 50 
BiesiiieelS-D.àGray. — _ 

970 - 1 ParisàCaen etCherb. 622 50 

~ 1 Dijon à Besançon. . . oti7 50 
- Bordeaux à Cette. . . . 607 50 

361 25 ] Dieppe et Fécainp. . . 310 — 
8S3 — i Paris a Sceaux., . . . __ 
817 50| Bordeaux à la leste.. — M 

922 50 1580 — 
77 i — 

réj tétant : trois ans de prison ! et tomoe évanouie. 

La lecture du jugement est de nouveau interrompue, et 

le président ne peut la reprendre que lorsque la fiancée 

de Jeannin a élé emportée loin de la salle d'audience. 

Le Conseil a condamné les trois accusés Roffat, Jeunesse 

et Jeannin chacun à trois années d'emprisonnement. 

— L'élu le de M" Postel, avoué près le Tribunal de pre-

mière instance de la Senie^est transférée de la rue de 

Louvois, 10, à la rue Neuve-des-Peiits-Cliamps, 61. 

Ce soir mercredi, à l'Académie impériale de musique, pour 
la rentrée de M°" Fanny Çerrito, la première représentadon 
d'Orla, ballet en deux acies. 

— L'administrai ion des bals de l'Opéra a l'honneur de pré-
venir le public que les billets et les coupons de loges délivrés 
pour le samedi 25 décembre seront reçus samedi prochain 
l"r janvier. 

— Ce soir, k l'Odéon, M. Henri Mouiller, dans Joseph Pru-
dhomme, et le Feuilleton d'Aristophane. 

— THÉÂTRE LYRIQUE. — Aujourd'hui mercredi, relâche pour 
la répétition géuér; le du Roi d'Yvetot, le populaire opéra de 
M. Adam, interprété par Chollet el M*** Guithard. 

— VAUDEVILLE. —Aujourd'hui mercredi (2' représentation) 
les At eilles et les Violettes, grande revue à spectacle el en six 
tableaux, jouée par tous les artisles de la troupe; (3» repré-
sentation) Aexaudre chez A pelles, comédie-vaudeville de MM» 
Bayard el bujùa, qui a obtenu hier un grand succès, 



1256 GAZETTE DES TRIBUNAUX U 29 DECEMBRE 1852 

SALLE BRÉDA. — Aujourd'hui mercredi, Féte de nuit, parée, 

masquée et travestie. 

SPECTACLES DU 29 DÉCEMBRE. 

O PÉRA. — Le Rossignol, Orfa. 

FRANÇAIS. — Le Cœur et la dot, Bonhomme Jadis. 

OPÉRA- COMIQUE. — Le Père Gaillard, Deux Jaket. 

I TALIENS. — 

O DÉON. — Grandeur et décadence, le Feuilleton. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Relâche. 

V AUDEVILLE. — Abeilles et Violettes, Alexandre. 

V ARIÉTÉS. — Les Variétés en 1852, un Homme de 50 ans. 

G YMNASE. — Un Fils de famille, Midi. 

PAI.AIS- BOYAL. — Chevalier des Dames, Mon Isménie. 

PORTE- SAINT-M ARTIN. — Relâche. 

A MBIGU. — Jean le Cocher. 

G AITÉ. — La Bergère des Alpes. 

T HÉÂTRE NATIONAL. — Masséna. 

C IRQUE NAPOLÉON. — Foirées équestres. 

COMTE. — La Queue du Diable vert. 

FOLIES.— Grand-Cerf, Noémie, Ange, Fille. 

D ÉLASSICMÉNS- COMIQUES. — Bonhomme Dimanche. 

BEAUMARCHAIS . —Nicolas, Rifilard, Enflant du boulevard. 

LUXEMBOURG. — Les Ètrennésdu diable, Hôtellerie. 

THÉÂTRE DE KOBF.RT- II OUDIN (Palais-Royal). — Tous les soirs, 

séance à huit heures. 

SALLE V ALENTINO. — Soirées dansantes les mardis, jeud is, 

samedis et dimanches. 

D IORAMA DE L' E TOILE (grandoavenue desCham
D
s-Fi„ -

- Tous les jours, do 10 b.àO h., léGroënmK fe
1 

de minuit à Borne "
 1 EL

 '•">« M», oie Mes 

Imprimerie de A. G UYOT , rue Neuve-dos-Mathuri
M

 s*». 

AVIS IMPORTANT» 
lies Insertions légales, le» Annon-

ces «le SIM. le» Ofllcier» ministériels, 

celle» de» AdministrâtIons publique» 

et mitre» concernant le» appel» de 

rond», le» convocation» et avis divers 

aux actionnaires, vente» «mobilières 

et immobilières, oppositions, expro-

priation», placements «l'hypothèques 

et Jugements, doivent être adressées 

directement an bureau du journal. 

le prix de la ligne a insérer de une 
A trois fol» est de 1 fr. 5« c. 

Quatre foi» et plus. ... 1 «S 

Ventes immobilières 

CHâMBBES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

MAISON Â NEDILLY. 
»O.UAISli î>K M™ 1.4 COMTESSE DE 

XEUILLY. 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, sise place du Chàtelet, 1, par le ministère de 

Si' OEKIliKD, l'un d'eux, le mardi 11 janvier 
1852, à midi 

D'une M A BSOŒ avec jardin, situés à Neuilly-stir-

Seinc, rue des Poissonniers, 11, dépendant du do-

maine de M"" la comtesse de Neuilly. 

Mise à prix : 24,000 fr. 

Il suffira d'une seule enchère pour que l'adjudi-

cation soit prononcée. 

S'adresser pour les renseignements : 

1" A M. SCRIBE, rue de Choiseul, 14; 
2° A M' BEeVTE%», rue Basse-du-Rempart, 

52, dépositaire du cahier d'enchères et des titres 

de propriété. (7497J * 

glacées des deux côtés, 

il£i 11011 £i 
Montmartre, passage des Panoramas. (7508) 

CARTES DE VISITE 2 fr. le cent. 8, galerie 

LE MEILLEUR MARCHÉ ET LE PLUS RÉPANDU 

des journaux, c'est : LE COURS GÉNÉRAL DES 

il1
 TTAS'C

 |)ar
 •

lacc
l"

es
 C RESSON , paraissant tous 

ALI il) H à les jeudis, indiquant les paiements 

d'intérêts, dividendes, lé compte- rendu, les receltes 

des chemins de fer, canaux, mines, assurances, 

banques foncières, etc., place de la Bourse, 31, à 

Paris. —Prix : pou* un an, 7 fr. pour Paris; 8 fr. 

pour les départemens; 10 fr. pour l'étranger. — I L 

TIENT LIEU D'UNE GAZETTE DES CHEMINS DE FER. 

(7492) 

PIERRE DIVINE. 4 fr. Guérit en 3 jours maladies re-

S
i-jwnnn belles au copahu et nitrate d'argent. — 

abiiotJi Pharm. rue liambuteau, 40. (Exp.) 

(7379) 

les Annonces. ISéclames Indus-

trielles ou autres , sont reçue» au 

Bureau dm «lournal. 

fABLE DÊ PYTHAGORE PRODUISANT LA 

MiliriPMCMTlî» 
BIVISIOV , LA RÈeiE a»E TRUIL''* 

99, 

se i 
de Compagnh 
Commerce cl de l'Industrie. — Celle brochure illustrée se termine par deux tableaux : D'INTKlÎÉ'rs"siuî» !îe d 1 
D'INTÉRÊTS COMPOSES, ;\ l'aide (lesquels une seule multiplication sulllt pour obtenir l'intérêt d'une' som et 
conque aux divers taUX de 2 i|2, 3, s i]2, 4, 4 tp2, r> et G 0|0. — 3" Edition. — Prix : i fr. — En venté ohp» p 1**'-
J. MERTENS, rue ltoehechouart, il" 9, et chez les principaux Libraires et Papetiers. (uii\ aule>U\ 

(7413) 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE, 
argentée et dorée par les procédés éleelro-chimiques. 

18, boulevard des Italiens, 18, 

près la rue Lamlle. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
de l'orfèvrerie fabriquée par MM. Cu. CHRISTOFLE et C'». 

LE TRÉSOR DE LA CUISINIÈRE 
ET DE LA MAÎTRESSE T3S EîAISOSl 

Par A .-Eî. de Pérlgord, 

en de 
Calendrier culinaire pour toute l'année.— 

faire bonne chère à bon marché; de bien dîner ci 
et chez le restaurateur. —Art de découper; servie? a 80' 
table. — DICTIONNAIRE COMPLET DE CUISINE ET

 LL 

PÂTISSERIE. — Chez tous les libraires et les épicier *a 
Paria et des départements. 1 "e 

Prix : 2 fr. — Chez CAUMON, quai Mataquais, 15. 

Médaille d'honneur à l'Exposition générale de l'Industrie. 

CHOC 
USINE A VAPEUR 

PARIS 

rue du Temple, 4. 

USINE HYDRAULIQUE 

HONBICOURT 

près Pas-en-Artois (Pas-de-Calais). 

IBLED 
USINE A VAPEUR 

EM M ERIC M 

sur le Rhin, près Clèves (Allemagne). 

Le CHOCOLAT-IBLED, exempt de tout mélange, doit sa réputation au choix des matières premières qui entrent dans sa composition. 

La grande économie de main - d'oeuvre de leur usine hydraulique de Mondicourt , et surtout l'étendue de leurs affaires ont permis 

à MM. IBLED FRÈRES ET Cie de prouver au public que l'on peut donner LES MEILLEURS CHOCOLATS A DES PRIX TRÈS-

MODÉRÉS. Les vastes magasins de leur établissement de Paris, rue du Temple, U, se recommandent par le grand assortiment de 

bonbons et le beau choix de fantaisies destinés aux cadeaux d'étrennes. — Dépôt chez MM. les Pharmaciens, Épiciers et Confiseurs. 

;7 ÛL 9) 

BAZAR PROVENÇAL 

Ê'Wt? tlt* Mac, a, 
près du pont Royal, 

bo tlevart de la Madeleine, 15, 
au fond île la cour. 

 u i i T 

Le Coffret providentiel esl véritablement une providence qui, par ses contenus, offre à lui seul 

huit cadeaux d'étrennes différentes : le n° 1 renferme des Pralines de Bourges à la vanille, 3 fr.; |
e 

n° 2, des Marrons glacés à la vanille, 4 fr. ; le n° 3, des Fruits confits assortis, 4 fr. ; le n° 4, du 

Chocolat praliné à la crème, des Pastilles de santé à la vanille, 5 fr. ; le n" 5, le Bonbon universel, 

i possédant tous les parfums de l'Orient, et notamment le Bonbon à la poire, qui a fait les délices de 

| l'Exposition de Londres, 6 fr.; le n° 7, des Patates d'Espagne, 7 fr. ; le n« 8, la Courgoiissatê dePa-

! tertïifj 10 fr. Tous ces prix sont doublés, si on demande des Colfrets qui contiennent le double de ces. 

j indications. — Pour compléter cette série, il y a tous les gros fruits confits dans leur entier : l'Orange-

I confite avec la chair ; les Cedras, melons de' Cavaillon ; les Marrons du Luc glacés à la vanille, à 

3 fr. le 1/2 kilo; le Nougat blanc de Marseille parsemé de pistaches et parfumé à la vanille; Calis-

Uons d'Aix, Chocolat de Bagnères de Ludion, et enfin tous les Bonbons les plus exquis à 4 fr, le 1-2 

kilo, au lieu de 0 el 8 fr. Les objets de goût et de fantaisie ne peuvent être éiiumerés. Les Paniers, 

Vas'eis el Cr'ifWîtfes y sont par milliers ; c'est un choix à faire sur les lieux. | 

j» A m KW&fEPG1
 L'aibre qui produit cette orange esl originaire de la Chine; 

lÊ&JïkiFi }$J&È&&âSs Mto&m il fut transporté à Malle par des missionnaires anglais. 

Sorl nom indique assez queie fruit, par sa douceur, son parfum et son excessive bonté, est_ réservé 

! exclusivement aux hommes en dignité qu'on appelle, en ce pays, mandarins. (7575) 

la pub'lcatlos» de* Acte» de Mnelété est obligatoire, pour l'année iHâX. dans la OIZETTE Bl fHIBVKAUX, tM DMIB et 1© JOIRSA1. «EMÉB*l D'AÏ'FH'HE!*. 

W>i\i*'% mobllU:r«ft. 

VENTES ?ARAGTORlT(! DE JUSTICE. 

En une maison sise à Paris, bou-
levarddes Filles-du-Calvaire, 14. 

Le 29 décembre. 
Consistant en tables, chaises.fau-

teuils, bureaux, casseroles, ele. 
(7527) 

En une maison sise à Paris, rue 
Popineourt, 14. 

Le 30 décembre. 
Consistant en tables, buffet, chai-

ses, rideaux, secrétaire, etc. (7532) 

«©ÏÎÏEÏÈW. 

l'an acte sou» seings privés, eu 
date du dix-huit décembre mil. huit 
cent cinquante-deux, enregistré, 

Il appert qu'il a été formé entre 
\1. Joseph-Nicolas GIRARDtN fils, 
fabricant de carcasses de porte-
monnaies, demeurant à Paris, rue 
des Gravilliers, 42, cl un comman-
ditaire y dénommé, 

Une société ayant pour objet la 
fabrication des porte-monnaies , 
pour raison sociale G1RARD1N (ils 
elO, lequel en a seul la gérance el 
îa signature, pour siège la susdite 
rue des Gravilliers, 42, pour fonds 
social un matériel d'outillage de fa-
brication et un capital de quatre 
mille francs réalisé, et enfin com-
mençant au jour de l'acle pour fi-
nir après douze années de durée. 

Certifié véritable par le géranl, 
soussigné : 

J.GlllARDlNfUsetO. (5973) 

D 'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt et un dé-
cembre mil huit cent einquanle-
deux, enregistré a. Caris le même 
jour, folio 150, verso, case 5, par 
Deleslang quf a reçu cinq francs 
c'mqiianic centimes, dixième com-
pris, 

Il appert : 
Al. José-Javier DE 0RIBABBEN, 

associé directeur, et l'un des liqui-
dateurs de l'ancienne maison de 
banque Aguirrevengoa ti Is et Uri-
barren, dem -tirant â Paris, rue de 
Richelieu, 108, 

Et M. Jbsé-Luis DE ABAROA, son 
neveu, intéressé dans ladite maison 
de banque, et aussi l'un de ses li-
quidateurs, demeurant à Paris, rue 
de Richelieu, los, 

Ont formé entre eux une société 
eu nom collectif de dix années, qui 
commenceront à courir te premier 

-janvier mil huit cent cinquante-
trois el trnironl le premier janvier 
m l huit cenl soixanle-lro s, sons la 
raison J.-J. DE URIBARREN etc. 

Cette société a pour objet de fon-
der une nouvelle maison île banque 
a taris, el de traiter les affuuvs de 
toute nature, soit pour son compte, 
soii pour le compte des liera à la 
commission. 

de Uriharreii aura seul la MU 
le direction de la sociélé et de tou-
tes ses opérations; toutefois el sous 
celte direclion, M. de Abaroa gére-
ra et adminislrera avec lui, el les 
deux associés auront chacun la si-
gnature sociale. 

Pour publier par exlrail ledit acte 
de soci lté partout OÙ besoin est, 
loul pouvoir est donné au port eu 1 

d'un exlrail d'ieelftï signé des asso-
ciés. 

Pour exlrail : 
D E U RIBARREN, D E A BABOA. 

(59li0) 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Cadix (Espagne), el a Pa-
ris, les dit-neuf novembre el dix-
iiuil décembre mil huit cent cln 
•luantc— lieux, enregisli-ii à Paris te 
vingt-un du inêine mois de décem-
bre, folio 150, verso, case 1», pur 
Da)(>liuag, qui » r. ça scpl francs 
soixante-dix ccnlimes.ilixièuie com-
pris, 

Entre M. José JAVIKlt DE 1 111-
BAIUt'iN, banquier, demeiu-anl i\ 
Paris, eue .te ktobeUem 108, et M. 
José-Mann A' tdlltti.N l-NGOA, ban-
quier, deineui aul à Cadix, 

ïl appi i t : 

Par suite du décès de M. Joseph-
Ignacio Aguirrevengoa, la société 
formée pour l'établissement à Paris 
d'une maison de commerce faisant 
la banque et toutes autres opéra-
tions, entre MM. Joseph-Ignacio 
Aguirrevengoa père, José-Maria 
Aguirrevengoa fils et José Javier de 
Uribarren, sous la raison sociale : 
AGUIRREVENGOA fils et URIBAR-
REN, par acte sous seing privé fait 
triple à Paris et à Bordeaux, les 
premier el quatre septembre mil 
nuit cent trente-quatre, enregistré 
à Bordeaux ledit jour quatre sep-
tembre même année, folio 172, ver-
so, cases 3, 4 et 5, par Joly deBla-
zon, et lu el publié -conformément 
à la loi, est dissoute h compter du 
trenle-un décembre mil huit cent 
cinquante-deux. 

M. José Jayier de Uribarren et son 
neveu, M. José-Luis de Abaroa, déjà 
intéressé dans ladite sociélé, sont 
seuls.chargés de sa liquidation. 

Pour publier ieditactede dissolu-
tion partout oa besoin sera, tout 
pouvoir est donné au porleur d'un 
extrait d'icelui. 

Pour extrait : 
D E U RIBARREN. AGUIRREVENGOA. 

(5959) 

Suivant acte sous signature-! pri-
vées, l'ait double à Paris le seize dé-
cembre mil huit cent cinquanie-
deux, enregistré, 

Philippe-Laurent BAUDON, négo-
ciant, demeurant à Paris, rueSainl-
Marlin, 150, et Guillaume CAZA-
BONNE, négociant, demeurant rue 
des Juges-Consuls, 4, 

Ont, d'un commun accord, décla-
ré dissoute, à partir du seize dé-
cembre courant, la société en nom 
eolleeli f qui existai! entre eux à Pa-
ris, rue Sainl-Martin, 150, sous la 
raison BAUDON et CAZABONNE, 
pour le commerce des lissus ; ladite 
sociélé constituée pour six années 
consécutives, à partir du premier 
juillet dernier, aux termes d'un a :te 
sous signatures privées, eu dale à 
Paris du vingt-sept mai dernier, 
enregislré .et publié conformûmcnl 
à la loi. 

llaudon a été nommé le liquida-
teur de là société. 

Pour extrait conforme: 
BAUDON. (5982) 

à la pulvérisation des bois de tein-
ture et à l'extraction de leurs prin-
cipes colorants, sous la raison LE-
ROUX et LEMOR, a été déclarée 
nulle et. sans valeur, et qu'il a été 
décidé qu'il n'y avait lieu à renvoi 
devant arbitres-juges, le projet de 
sociélé n'ayant eu aucun commen-
cement d'exécut'on. 

Pour exlrail : 
J. BORDEAUX. (5974) 

Elude de M» BEAUYOIS, agréé, rue 
Nolre-Damé-des-Victoires, 82. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du dix-huit décem-
bre mil huit cent einquanle-deux, 
enregistré le vingt et un du même 
mois, par Delestang.qui a reçu cino 
francs cinquante centimes pour les 
droits, 

Ledit aeie fait : 
Entre M™ Îvlarie-Einerile LHU1L-

L1ER, veuv-ede M. Thomas-Alexan-
dre LANN'IER, marchande de bro-
deries, demeurant a Paris, rue 
Neave-des-Peiits-Champs, 6, d'une 
part; 

Et Mu» Marie -Rosalie BARON, 
veuve de M. Antoine Is.VRA'ct.T, ren-
tière, demeurant à Ecoucn, d'autre 
part ; 

H appert : 
Qa'ii a été formé entre les sus-

nommées nue Sociélé en nom col-
lectif pour l'exploitation du com-
merce -de broderies, confeciion e' 
dentelles ; 

Que la durée de ladite société, 
dont le siège esl à Paris, susdite rue 
Neiive-des-Petils-Cbamps, 6, sera 
de trois années, à compter du pre-
mier janvier prochain ; 

Que La raison sociaiesera: Veuves 
LAN NIER et BARAULT; que chacune 
des associées aura la signature so-
ciale, don! elle, ne pourra faire usa-
ge que pour les besoins et affaires 
de Ht sociélé, a peine de nullité. 

Pour extrait : 
BEAUVOIS. (597G) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le dix-huit décem-
bre mil huit cent cinquante-deux 
enregistré. 

Enire l-'liilippe-Laurcnl BAUDON, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Martin, 150, 

Et Adrien-Eugène LEMA1TRE, re 
ceveur d'habillements confection-
nés, demeui aat au Petit-Monlrouge, 
lires Paris, 

11 appert : 
Queles susnommés ont formé en-

tre eux une sociélé en nom eolleelif 
ayant pour objet la confection et la 
venle d'habillemenls en gros; que 
la durée (le cette société sera de 
cinq ans el demi, qui commeiice-
ronl le premier janvier mil huil 
cenl cinauanfe-trôls ; 

Que le siège sociul a élé éiabli à 
Paris, rue Saint-Martin, 150; 

Que la raison el la signature so-
ciulcs seront: BAUDON et LEMAI-
TH H ; 

Que chacun des associés aura la 
signalu'c sociale, qu'il ne pourra 
employer que pour les affaires de 
la société. 

Pour exlrail conforme : 
BAUDON . (5983) 

Elude de M* J. BORDEAUX, avoeal-
agréé, à Paris, rue l'héveuot, 2H. 

D'un jugement rendu parle Tri-
bunal de commerce de la S,im-, 
séant a Paris, Je seize décembre 
mil huil cent cinquanle-dcAix, en-
registré, 

Entre 
t» M. LEMOR, négociant, demeu-

rant à Paris, rucTailboul, n, d'une 
part ; 

2» El M. LEROUX, négociant, de-
meurant à Paris, rue des Trois-Bor-
nes, 28, d'autre pari : 

il appert : 
Que la société en nom eolleelif 

projetée entre les parties pour IVx-
ploilalron d'une fabrique destinée 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt décembre mil 
huit cent, cinquante-deux, enregis 
Iré le vingt-sept, fait triple entre 
M. Jean- Julien-Théodore DEVliR-
S1N, aporêteur sur étoffes, demeu-
ràm'i Paris, rue Saint-Spire, 8; M 
Paul DURMOV, aussi apprêleur, de-
meurant même rue, (i; et M. (tié-
menl-Charies-Viclor BREVI-1T, aussi 
apprèteur, demeurant mêmes rue 
el numéro, il résulte : 

Que la société en nom collectif 
qui-exisleenlteeux, au siégesocialà 
Paris, rue Saint-Spire, 9, pour l'ex-
ploitation des apprêts sur éloffeset 
tissus, sous la raison et signature 
OEVERSIS'et C% laquelle avail élé 
formée par acte sous seings privés 
en dale du vingt mars mit liuil cenl 
cinquante- deux, enregistré à Paris 
le trente dudii mois, folio 90, verso, 
case 5, aux droits de cinq francs 
cinquante centimes, signé d'Armen-
u'aii, el qui devait durer jusqu'au 
quinze février mil huit «cent soi-
xante-quatre, est et demeure dis-
soule S partir du trente el un lié 
coibre mil huit cent cinquante-
deux ; 

Que M. Bannière, demeurant i 
i 'ai 'is,j'iie lierlio-Poirée, 12, en a éb 
nommé le liquidateur, avec lespou-
voirè 1rs plus étendus pour agir, cl 
que lu liquidation se fera au domi 
elle ci-dessus indiqué du lit liquida 
leur. 

Pour extrait : 
A. BANNIÈRE, 

rue Bertin-Poirée, 12. (59 7 8) 

Etude de M- BEAUV01S . agréé 
sise à Paris, rue Notre-Dame- tes-
Viclôires, 32. 

D'un acte sorts signatures privées, 
en date à Paris du vingt-deux dé-
cembre mil huit cenl cinquante 
lieux, enregistré en la ifiguje ville 
le vlngt-troia du même mois, par 
Deleslang, qui a reçu cinq frimes 
cinquante centimes pour lesdroiis, 

Ledit acte fait entre M. Ernest 
DRESSE!,, négociant, demeurant 
Paris, rue llauteville , 18, (l'uni 

pari, 
El M. Jean COLVll.L, aussi négo-

ciant, demeurant à Paris, boulevard 
Poissonnière, 24, d'autre part, 

Il apperl : 
Que la sociélé en nom eolleelif 

formée enlre les susnommés , le 
onze octobre mil huit cent cinquan-
te-un, sous la raison COLYILL et 
DRESSEL, pour le commerce de 
bimbeloterie et tous articles du mê-
me aenre, ayant son siège social à 
Paris, rue d'Enghien, 48, est et de-
aieui e dissoute à partir dudil jour 
vingt-deux décembre mil huit cent 
cinquante-deux ; 

El que M. Dresse! est -nommé li-
quidateur de ladite société, avec 
tous pouvoirs nécessaires pour opé-
rer la liquidation. 

Pour extrait : 
IBEAUVOIS. (5975) 

Suivant acte reçu par M« Aumont-
Tliiéville el son collègue, notaires 

Paris, le vingt - deux décembre 
mil huil cent cinquante - deux , 
enregistré , M. Charles SEGUIN , 
ingénieur civil, demeurait! à Pa-
ris, rue Louis- le - Grand , n. 3; 

Madame Amélie MUNTZENBERG , 
pi ,pi I £ a > e, '.cuve de *i . Cbai les 
marquis de Momicii, demeurant a 
Paris, rue du Cirque, 9 ; M. Louis 
V1LLEKOV, reniier, demeurant à 
Paris, boulevard Bonne-Nouvelle, 
*; M. 'Josepu GOUB1E, agent de 
lianae, demeurant - à Paris, rue 

Taiibôut , 13; SI. Marx SAINTE 
CROIX l'iiRiii.-.ft, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue Cisalpine, 1 1 -, 

M. Rallhazar DOL'ï'.CIIES, proprié-
taire, demeurant à Paris, rueSaint-
La/.are, 82; ie mandalaice de Ma la-
mé veuve. DE CLERCQ, et M. Efàri-
çois MONBALON, docieur-médecin. 
demeurant à Paris, rue Saint-llo-
noré, 296, tous faisant partie de ta 
commission de surveillance de la 
liquidation de l'an demie maisan d-
banque A. Gouin el Cc , connue sou.-
le nom de Caisse générale du com-
merce et de l'ipdustrie, ont déclaré 
proroger ladite liquidation jusqu'au 
trente juin mil huit cent «Hiqu.-m-
le-trois, en verlu des pouvoirs qui 
leur avaienl élé donnés par le con-
cordai de ladite maison. 

Pour exlrail : 

Signé : AUMONT-T HIËVII.LE. 

(5980) 

en nom collectif pour la fabrication 
des articles dé honnelerie et le 
commerce de bonneterie en gros. 

La durée de la société sera de 
cinq années, qui commenceront le 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-trois el finiront lepremier 
janvier mil huit cenl cinquanle-
hiuit, sauf le cas de dissolution par 
suile du décès de l'un ou l'auire des 
associés, prévu audit acte. 

Le siège de la sociélé sera à Pa-
ris, rue des Lombards, 37. 

La raison el la signalure sociales 1 

seront ESCOEEIER, G1NDRE et C'. 
Les associés administreront en 

commun; chacun d'eux ae-ra la si-
gnalure sociale, mais il ne pourra 
en faire usage que pour les affaires 
de la société. 

Madame Lèonic-Caroline Gindre, 
épouse de M. Escoffler, tiendra la 
caisse de ladite société, et il lui a 
élé donné, pour toule la durée de 
la sociélé, Ions pouvoirs nécessaires 
pour agir en loules circonstances, au 
nom de ladite société, avec la signa-
ture sociaie, comme chacun des as-
sociés pourrait le faire lui-même.' 

11 ne pourra être fuit aucun em-
prunt, hré ou accepté de Irailes que 
pour ventes ou achats de marchan-
dise pour te, compte de la société, 
ou pour sommes dues par ladite 
société 'bd à ladite sociélé eh comp-
te courait !. 

Pour exlrail : 

Signé : JozON. (5977) 

quanle-trois. M. Delamarré est li-
quidateur. 

TRINQUESSE, 

165, rue du Faubourg-Poissonnière. 
(5984) 

mmni n wmm. 
AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal comma-
uiealion de la .comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
4e dix K quatre heures. 

Cabinet de M. A. DURANT- RADI 
GUET, avocat, successeur de M 
A Badiguel, rue Saint-Eiaere, 7. 

Suivant acte sous signalurcs pri-
vées, l'ait double à Paris le vingt-
deux décembre mil huit cenl rfn-
ipidnlti-deux, enregistré, 

M. Isidore-Jgiiaee-Jos-eph COIS-
NE, négociant, demeurant à Paris, 
rue d'Enghien, 17, 

El M. Edouard - Jean - Henri 
MEVER, négociant, demeurant à 
Pkm, rued'Engliien, 44, 

Oui déclaré que la sociélé en nom. 
collectif formée entre eux sous la 
raison J. COISNE el Ed. MliYER, 
pour l'achal el la venle en gros el 
demi-gros des articles de Rouhaix 
el Reims el autres étoffes, et dont 
le siège esl élubli à Paris, m? de 
Cléry, 13, arrivant le trente el un 
décembre mil huil cenl einquanle-
deux, A l'une des période* pour les-
quelles elle n élé contractée, sérail 
dissoute d'un commun accord ii 
partir dudil jour I renie «l un dé-
cembre mil huit cenl cinquanle-
deux. 

Celte sociélé a élé consliluée aux 
ternies d'un acie sous signatures 
privées eu dale a Paris du vingl oc-
tobre mil huil cenl quai anle-ueuf, 
enregistré et publié suivant la loi. 

M. Meyer a élé nommé liquida-
ient' de ladite société avec Ions les 
pouvoirs nécessaires à cet effel, no-
tamment ceux de toucher Inulcs 
Boulines, Irai 1er, transiger et faire 
tout ce qui serait utile. 

Pour extrait : 

A. D IIRANT-RADIGUKT. (5972) 

Suivant acie passé devant M«.Io-
zon, soussigné, el*nn eollèLiiie, no-
taires à Paris, lu vingt-huit décem-
bre mil huit cenl cinquante-deux, 
en regislré, 

M. Joseph-Alexis ESCOFF1ER el 
M. Augu6le-Alexandre GlNDRE.Iuus 
deux négociants, demeurant àl'a-

' ris, avenue vtoniaigne, 53, 

i Uni formé cuire eux une société 

D 'un aele sous seings privés, fait 
douille à Paris le vingt-trois dé-
cembre mil huit cent einquanle-
deux, enregistré à Paris le vingl-
quaire décembre mil huit cenl cin-
quante-deux, pur Deleslang, qui a 
reçu sept francs soixanle-dix een-
limes, ilixiime compris., entre M 

Charles U K VIN, fabricant de chàtes. 
demeuranl à Paris, rue Poissonniè-
re, 3, et un commanditaire dédom-
01 audit acte, m 

11 appert : 
Qu'il esl formé enlre les susnom-

més une socié é en nom eolleelif à 
l'égard de H. Devin, et en comman-
dite à l'égard de l'autre personne, 
ayant pour objet l'exploitation (l'u-
ne maison de commerce de châles 
et de lissus de laine, à Paris ; 

Que la durée de la société sera de 
Irois, six ou neuf aimées, au choix 
des parties, qui commenceront 
courir le premier janvier mil huit 
ceal cinquan Ic-lrois; 

Que le 'siège social sera à Paris, 
rue Poissonnière, 3 ; 

Que la raisun sociale sera Ch. DE 
VIN ét C' ; 

Que lu «icnftlure sociale appar 
tiendra à M. Devin seul, qui ru. 
pourra en faire usage que pour les 
alfaires de la société; 

Que la mise de fonds de M. Devin 
seradcviugl mille francs, et celle 
du commanditaire de cinquante 
mille fraues. 

Pour exilait : 

Ch. D EVIN. (5979) 

Par afilo sous seings privés du 
vingl -qualre décembre mil bail cenl 
ciliquanle-deux, enregistré 1 Paris 
le même jour, par Deleslang, qui 
reçu cinq francs cinquante eenli 
mes, 

MM. Vicier GIRARD el François 
Jean-Baptiste DELAI.ONDE, mar 
chauds de nouveautés associés, 
Paris, rue MonU'elaril, a, 

Déclarent que la sociélé de cnm 
merce formée enlre eux par acie 
sous seings privés du vingt-deux 
seplrinbre mil iniil cent quarauli 
trois, enregislré à Pans le vingl-
ciqq du même mois, par Leverdier, 
qui a reçu cinq francs ciuquanli 
centimes, sera dissoute à eoinpler 
du I renie, et un décembre mil huil 
cent eiuquanlc-dcux. M. Delalonde 
en est constitué liquidateur. 

Sigué : D ELALONDE. 

Signé: G IRAIUI. (5981) 

D'un acte sous seings privés du 
vingl-sepl décembre mil huil cenl 
cinquante-doux, enrenislré, il ap-
pel! : Que la soeiéié CABRÉ el DE-

L A MAHHE , marchands peaussiers, 
rue Chapon, 4a, à Paris, est dissouh 
d'un 'commun accord a partir 'ïu 
premier janvier mil huit cent cin-

par le, sieur Raillard, en cinq ans, 
par cinquième, d'année en année, à 
partir du jour du concordat (N° 
9050 du gr.). 

nKCLAHtT|()?S DE FAILLITES. 

Jiiytmens du 21 uÉC. 1852 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent nvovlmirement l'ouverture au-
dit jour : 

Des sieurs PRADES el C«, direc-
teurs d'assurances et de remplace-
ments mililaircs, ci devant rue du 
Tempie, 28 , et actuellement rue 
Jacques-dc-Brosse, 10, dans l'im-
passe; nomme M. Lambert juge-
commissaire , el M. Crampel, rue 
Si-Marc, 6, syndic provisoire (N» 
10717 ilugr.). 

Jugements du 27 »Ëc. 1852, qui 
ii'elarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MÉMART (Jean-Baptis-
le-Germain), md boucher, à Gen-
lilly, rue Frileuse, i4; nomme M. 
Lambert juge-commissaire, et M. 
Rreuillard, rue des Marlyrs , 38, 

syndic piovissire (N° 10757 du gr.). 

CONVOCATIONS OV. e«KANClBKS 

*m» Invita 4 «s rpndr* au Trihunn 
de conmerc't de pàrtt, nille des :s-
temblii i des faillites. MM. le> .'.-.(an-
cien ; 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DUBOIS (Jean-Pierre), 
ent. de travaux publies, à Boulo-
gne, roule de la Reine, 31, le. 3 jan-
vier à 12 heures (N» 9661 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par le 
failli, l'admettre, s'il 1/ a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

NOTA . Il no sera admis que les 
créanciers véritiés el atlirmés, ou 
ijui se Seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les ciéancierset le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORUATS 
ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat RICHARD. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du s décembre 
t »52, lequel homologue le concordai 
passé le M novembre m*, enlre le 
sieur RICHARD (Jean - François), 
commis», en marchandises, rua du 
Pelil-Carreau, M, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Richard, par ses 

créanciers, de 80 p. mo de leurs 
créances en capital, inléi Ctset frais 

Les 20 p. 100 non remis, pavable< 
par le sieur iiicbard, en quatre ans, 
par quart, dans un, deux, trois el 
qoetre ans, du jour du concordat 
N* IOD93 du gr.). 

Concordat DAUPHIN et LEVEQUE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 décembre 
1852, lequel homologue le concordat 
passé le 22 novembre 1852, entre les 
créanciers de la soeiétéDAUPHIN el 
LEVÊQUE, géographes éditeurs, rue 
Dauphine, 5, et lesdits sieurs Dau-

phin et Levêque. 
Comblions sommaires. 

Remise aux sieurs Dauphin et Le-
vêque de 95 p. 100 du montant de 
leurs créances en principal et ac-
cessoires. 

Les 5 p. IOO non remis, payables 
en deux ans, par quart, de six en 
six mois, pour le premier paiement 
avoir lieu lin mai 1853 (N° 3729 du 

r.). 

Concordat CUIOf. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 décembre 
1852, lequel homologue ieeoncordal 
passé le 22 novembre 1852, enlre le 
sieur GUIOT (François), voilurier, à 
La Pi tile-Viilelle. quai de la Loire, 
46, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Guiot, par ses 

créanciers, de 60 p 100 de leurs 
créances en capital, intérêts et 

frais. 
Les 40 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquième, fin no-
vembre des années 1853, 54 el sui-

vantes. 
Obligation par le sieur Guiol dî-

ne pas vendre son établissement 
avanl paiement des dividendes (V 
10520 dugr.). 

Concordai RAILLARD. 

Jugement du Tribunal de corn 
nu-réelle la Seine, du lodéeemhiv 
1852, lequel hoilioloHuc, le concordai 
passé le 23 novembre précèdent, 
enlre le sieur RAILLARD (Nicofas-
Josepli), md de viim, rue Grenela, 
26, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Raillard, par ses 

créanciers, de 50 p. 100 sur k* ca-
pitaux Si eux dus. 

Les 50 p. Mo non remis, payables 

Concordat LEPR1NCE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 10 décembre 
1852, lequel homologue le concordat 
passé le 26 novembre 1852, enlre le 
sieur LEPRINCËl Félix- Adrien), bou-
langer, faub. St-Denis, 141, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Leprince, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 de leurs 
créances en capital , intérêts el 
frais. 

Les 25 p. ico non remis, payables 
par ie sieur Leprince, dans le mois 
de l'homologation, sinon abandon 
par le sieur Leprince de son actif à 
ses créanciers pour être réalisé par 
les soins du sieur l.emoult, demeu-
rant à Grenelle, rue Croix-Niverl, 
57, nommé commissaire (N° 10564 

du gr.). 

Concordai de la sociélé NERVET 
et C«. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 13 décembre 
1852, lequel homologue le concor-
dai passé le 20 novembre 1852, en-
tre les créanciers de la sociélé NEK-
Vlii'el c«, nuis de. nouveautés, à La 
Chiqieile-St-Dcnis, Grande-Rue, 71, 
et le sieur Xavier Nervet, géranl de 
ladite sociélé. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Nervel et C", 

par leurs créanciers, de 50 p. 100 de 
leurs créances en principal, intérêts 
e! frais. 

Les 50 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par fractions de 5 p. 
100, payables de six eu six mois, 
pour le premier paicmeul avoir lieu 
dans six mois, du jour du concor-
dai, el ainsi successivement (N" 
10499 du gr.). 

Concordat NOËL fils. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du > décembre 
1852, lequel homologue le concor-
dai passé le 2 septembre prece-
dcnTeiili'e le sieur NOEI. fils (Au-
gnsle), en son nom personnel, eiil. 

de bâtiments, rue Rainbule»u, 22, 

et ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Abandon pur le sieur Nnel, ■ seB 

créanciers, de. l'actif désigne au 
concordai, 

Le sieur Huet, rue Cadet, 6, com-
missaire. 

Au moyen de ce qui précède, li-
bération entière du sieur Noël fils 
(N» 10433 du gr.). 

Concordat delà sociélé N0EL père 
etûls. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 décembre 
1852, lequel homologue le concordat 
passé le 2 septembre 1852, entre les 
créanciers de la société NOËL père 
et fils (Jacques-Etienne el Auguste). 
enl.de bâtiments, rue Ranibuteau, 
22, el lesdits sieurs Noël père et fils. 

Conditions sommaires. 
Abandon par les sieurs Noël père 

cl lits, aux créanciers de la société 
Nom père et (ils, (le loul l'actif dé-
pendant de ta sociélé. 

Le sieur fluel, rue Cadel, 6, com-
missaire. 

Au moven de quoi, libération en-

tière de la sociélé (N° io433 U* %** 

Concordat LECONTE. 

Jugement du Tribunal ti com-
merce de la Sein?, du 7 décembre 
1852, lequel homologue le couror-
dal passé le 17 novembre précède», 
enlre le sieur l.r'.CONTE (fclmi e), fa-
bricant de cartonnage, rue Hourg-

l'Abbé, 4, et ses créanciers. 
Conditions sommaire*-

Obligation par le sieur LcÇoaleM 
payer a ses créanciers l'intégra» 
de leurs créances en pnnwwï 
accessoires, en quatre anSiPa 
quart, le 1" iuillel des années 185», 
54,55 el 56 (N" 10590 dU gr.). T 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers ViSriflÉS^SSE' 
mes des sieurs JOU EN NE cl 
passementiers, rue St -Honp 1 

peuvent se présenter chez M J"»' 

l-et, syndic, rue de l'Ecluqi#j £ 
pour loucher un dividende uc

|ili011 
62 cenl. p. 100, unique repan 

(N« 9524 du gr.). 

ASSEMBLEES uV 29 

.NEUF HEURES Ifl 

DÉCEMBRE 1»»' 

:
 Boudierjcu^ 

... ,11a : .uv"' are-
md de nouveautés, synu. p

oïa
], 

venir, bonnetier, cloi. 
mercier, id. -Follcl,i«.u 

redd.de' comptés. . , ., vialie-
ONZE HEURES : ChaumeiL*»** 

ferrailleurs, synd. tMk." 
mui : Lebrun, eseoinpiew j .7n

6
rir-

Valieu, boucher, id. 
gille, epicière, clftt.

 n
,j de 

bEUX HEURES : Prévau .
 nul

. 
bois, synd. - Andrisson.»

 un
s-

sier, clôl.-Ubbe, »'
d

,,.(-.. né-
traiieur, id. - Slhuard n ̂  & 

gociants, conc. - 'Vv , ;,' 
vins-traiteur, rem. a '>,1 . ,'.'

e
l Savji 

TROIS HEURES : Vireinaih '„ ̂ ^ft 
cahllniers. conc -
canliiiier, id. 

Stéparatio»»' 

Jugement de séparation 
de biens entre Eugé^ 
BËAUDELOT et fO«iV*Ĵ gt 
I.ACOINTA, boni. I ca" ^ 
76.- Eruesl Mureau^oa^g 

s*«*i-éi» «t «ni"""* 

« ida'1'' 
Du 26 décembre 1852. - «lie 

, ans rue 8t-«onoré, ««•
 pell

^ 

Pechot, 1 an
''J^n ,i6 »?''«ï Champs, (.6.- M. Joulin,

 M
 Bai 

Neuve-St-i.ustacbe, !■>•
 0

„mère, 

lhazard .ss ans, rueJ
0
^rt*$ 

,3. _ Mine veuve " pei ^',! , 
rue Pagcun, i«. - "^.0»*»"» 
ans, rue Boucher, 2. ,,.|4|ierl?.C" 
3, ans, rue du Henaril m ,jMg 

M. Tadaoni, 42 ans, ■ ,
 B

,
ier

lB£ M. Taiisoui, '« »■:;;, tAtWSSSk 
(lu-Temple, .01.- «^'lsi -A«

w(
^ 

11 ans, rue iravcis;*-^ 

Mme veuve Gros, 45 a"»-

parte, 58. ^-^"^^^ 

ture((ihtré à Paria, le Décembre 1852 
Repu deux Irauoa vingt centime», dèuiiuu oompri». 

'MPKIMKUIE DE A. G'IVQT, HUE SEUVE-DES-MATUURINS, 4S, PouT^alisation de la 


